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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

(Août 2019 | Amsterdam, Pays-Bas) 

Le rapport suivant a été rédigé par Catalystas, une agence de consultance en développement international intersectorielle 

et féministe. Son objectif est de fournir un instantané et un aperçu des programmes, des parties prenantes et des 

opportunités liées à l’entrepreneuriat des jeunes (18-35 ans) au Niger. Ce rapport est basé sur une mission de terrain de 

deux semaines entreprise par Catalystas en juin 2019 dans le cadre d'une mission plus large visant à fournir un aperçu des 

besoins et des opportunités d'emploi et d'entrepreneuriat des jeunes au Niger, Mali et Burkina Faso. 

L'objectif de cette mission et de ce rapport est d'aider le gouvernement néerlandais à soutenir et à développer les structures 

et/ ou initiatives existantes mises en place par d'autres acteurs locaux ou internationaux.(Un aperçu complet de notre 

méthodologie de recherche concernant ce rapport est disponible à l'Annexe H: Méthodologies de la recherche - Rapports sur 

l'entrepreneuriat). Nous avons accordé une attention particulière aux jeunes femmes dans les domaines de la productivité et 

des chaînes de valeur agricoles. Notre objectif en entreprenant cette évaluation entrepreneuriale par pays et en rédigeant ce 

rapport est de mettre en évidence les programmes et les initiatives qui pourraient être étendus dans les villes secondaires de 

Maradi et Tahoua qui font partie des villes cibles au Niger pour la politique néerlandaise. Le rapport qui suit se compose d'un 

narratif d’environ 25 pages et de cinq annexes qui, nous l’espérons, informeront suffisamment les lecteurs quant aux divers 

défis et opportunités des zones cibles et du pays. Ce rapport constitue en outre la première étape pour informer les décideurs 

politiques et le personnel des ambassades des multiples opportunités et défis qui doivent être pris en considération pour une 

intervention efficace dans le contexte entrepreneurial nigérien. 

Ce rapport a été documenté, développé et compilé par Catalystas Consulting. L'équipe de projet était composée 
de chercheurs sur le terrain: Mme Aurelie Viard-Cretat et Mme Sandra Galbusera, une coordonnatrice de 

recherche Mme Beatrice Maneshi, une conseillère technique Mme Aviva Stein et des membres de l'équipe de 
consultation locale: M. Aboubacar Mafa Diarra, Mme Virginie Coulibaly, Mr. Titiama Stéphane et Ouma Kaltoume 

Issoufou. 
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Introduction 

Dans les chapitres suivants, sur base des recherches et des constats sur le terrain, il s’avère clairement que les obstacles pour 

« entreprendre au Niger » ne sont pas minimes. En tant que Catalystas nous mettons de manière non-exhaustive l’accent sur le 

peu d’esprit entrepreneurial et le manque d’entreprises et d’entrepreneurs ‘modèles’ au Niger. 

De plus, nous mentionnons le contexte particulièrement complexe et difficile pour l’entrepreneuriat, que ce soit du côté étatique 

ou sécuritaire, que par des facteurs socioculturels et climatiques, ce qui a récemment entraîné le retrait et/ ou la faillite 

d’entreprises ‘phares’ telles que la brasserie nationale Braniger ou la compagnie de transformation d’huile Olga Niger. Plusieurs 

interlocuteurs avec qui Catalystas a pu échanger lors de sa mission sur le terrain, ont mis le doigt entre autres sur l’absence de 

bonne gouvernance, la fraude fiscale et la ‘porosité’ des frontières, notamment avec le Nigéria. 

Enfin, nous mentionnons également d’autres aspects culturels des populations nigériennes, notamment leur préférence pour la 

consommation des produits étrangers, l’inégalité hommes-femmes dans plusieurs domaines de la vie et leurs attentes irréalistes 

d’emploi auprès des structures étatiques. 

1. Aperçu du marché du travail 

A. Emploi par répartition de l'activité économique 

Historiquement, l’Etat nigérien reste le premier employeur ‘formel’ au Niger et le premier employeur moderne avec 34 184 

salariés en 2005, la masse salariale absorbant l’essentiel du budget de l’Etat au détriment des actions d’investissement. Selon le 

genre, la répartition des fonctionnaires fait ressortir une disparité énorme entre les hommes et les femmes. Sur un total de 39 

746 agents (en 2000), on comptait 10.349 femmes, soit une proportion de seulement 26%. 

Selon l’annuaire des Entreprises inscrites au Niger, on ne mentionne que 8 compagnies d’envergure. Cependant, dû à des facteurs 

économiques et de sécurité nationale, plusieurs entreprises –multinationales et nationales- ferment actuellement leurs portes 

e.g. Braniger, Olga Oil, Orano. La plupart des entrepreneurs préfèrent rester dans l’informel (ne pas demander un NIF pour 

échapper aux exigences fiscales); en général, peu d’entreprises dans le secteur formel opèrent au Niger ; cela vaut 

particulièrement pour le secteur agro-alimentaire. L’irrégularité du travail, les variations saisonnières des activités et le sous-

emploi constituent autant de caractéristiques de l’emploi informel qui contribuent, avec les éléments évoqués ci-dessus, à 

accroître la vulnérabilité à la pauvreté des travailleurs de ce secteur. 

En ce qui concerne l’emploi des jeunes, il constitue une priorité et une préoccupation importante du gouvernement nigérien. 

Avec un taux d'accroissement naturel de l’ordre de 3,3%, la population nigérienne croît à un rythme rapide. A cela, s’ajoutent 

l’inadéquation entre la formation et les besoins du marché du travail, la faiblesse du système éducatif en termes d’offre, d’accès 

et de qualité et le faible niveau général de développement humain du pays. Cela se traduit par la persistance, en ville comme 

dans les zones rurales, des problèmes économiques et sociaux tels que la pauvreté, l’analphabétisme, la mendicité, la 

délinquance, l’exode, etc. L’ANPE estime que 34,62% en moyenne de la population active est sous-employée au niveau national. 

En zone rurale, les principales sources d’emploi sont l’agriculture, l’élevage, la pêche et le secteur rural non agricole regroupant 

notamment des activités de transformation des produits agro- sylvopastoraux, l’artisanat, les activités de fabrication de matériel 

agricole et ménager, le commerce, le bâtiment, les services de transport, les services de restauration et autres services. 

Du point de vue économique, en ce qui concerne les régions, le caractère de Maradi comme la capitale économique et 

commerciale est accentué grâce à sa proximité avec le Nigeria voisin. En revanche, cela entraîne également de la contrebande et 

un danger imminent de terrorisme et banditisme. Pour ce qui est la région de Tahoua : cette ville souffre depuis des décennies 

d’une instabilité de sa population active; c’est un sujet de plaisanterie, mais l’exode de la ville de Tahoua vers la capitale de 
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Niamey et notamment à l’étranger s’est imprégné dans sa culture à tel point « qu’on n’est ‘prêt(e) à se marier’ que lorsqu’on fait 

la preuve de l’étranger ». 

B. Stratégie de développement du secteur privé de la part du gouvernement 

Du point de vue historique, et contrairement à d’autres pays de l’Afrique francophone (Côte d’Ivoire, Sénégal) le Niger n’a pas 

hérité d’ infrastructures administratives et sociales solides et d’un tissu industriel soutenu par un secteur privé dynamique. 

L’économie nigérienne est restée fondamentalement dominée par un secteur rural dont la contribution au PIB se situe autour de 

40% au cours des 15 dernières années. Aujourd’hui, ce secteur utilise près de 82% de la population active. En outre plus de 83% 

de la population nigérienne est rurale. 

De plus, les activités du secteur sont restées dépendantes des aléas climatiques, et les techniques de production utilisées 

demeurent archaïques. Dû à la crise économique de la première moitié des années 80 et aux politiques d’ajustement qui se sont 

traduites, entre autres, par une aggravation du chômage et du phénomène de pauvreté, l’économie nigérienne a été 

structurellement dans l’impossibilité de générer des emplois pour absorber les anciens employés qui perdent leur emploi et les 

primo demandeurs qui, compte tenu de la dynamique démographique, arrivent massivement sur le marché de travail. 

Le secteur privé est très embryonnaire et mal préparé pour une modernisation des techniques de production, ainsi qu’une 

création massive d’emplois.  

C. Aperçu général pour la capitale et par ville secondaire 

Les secteurs agro-sylvo-pastoraux représentent la principale source d’activité économique du pays. Ils occupent 82% de la 

population active. Au Niger, le secteur agricole est encore archaïque et la population pratiquant cette activité se retrouve souvent 

face à la pauvreté. En effet, 35,3% des ménages utilisent les matériels agricoles modernes tels que la charrue, contre une forte 

utilisation (64,7%) de matériel de type traditionnel tels que la hilaire. 

La majeure partie de la production (85%) est autoconsommée. Les principaux freins au développement du secteur agricole sont: 

le faible volume de l'investissement privé dans l'agriculture; la manière archaïque dont est pratiquée l'agriculture; et l'absence 

de filière et de véritable chaîne de valeur porteuse pour la production à grande échelle. 

Confronté à ces défis, le gouvernement nigérien poursuit activement la mise en œuvre de l’Initiative 3N : « Les Nigériens 

Nourrissent les Nigériens » qui constitue un exemple de succès et de bonnes pratiques dans le domaine de la sécurité alimentaire 

et du développement agricole. Cette Initiative a pour objectif de renforcer les capacités nationales de production alimentaire, 

d’approvisionnement et de résilience face aux crises alimentaires et aux catastrophes naturelles. 

Les problèmes de sécurité dans les régions ont des conséquences sur les activités de marché et les résultats de l’aide humanitaire 

au Niger. L'insécurité provoquée par Boko Haram dans la région du lac Tchad a perturbé le fonctionnement des marchés agricoles, 

y compris le marché de la capitale de Niamey. 

i. Niamey 

Capitale nationale, la ville de Niamey constitue le principal pôle commercial et administratif et elle abrite la plupart des industries 

du pays. Elle est la ville la plus peuplée, comptant, en 2012, 1 026 848 habitants (49,78 % d’hommes et 50,22 % de femmes). De 

nombreux jeunes sans emploi doivent partir en quête d'opportunités vers des villes, notamment Niamey, qui ne disposent 

actuellement ni d'infrastructures pour les accueillir ni d'emplois à leur offrir. D'autres iront chercher des emplois par l'émigration. 

L'existence d'importants contingents de jeunes sans emploi constitue un facteur de risque politique et social majeur. 
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La région de Niamey est une mégapole, qui vit essentiellement de l’importation de produits alimentaires, et n’exporte presque 

rien vers l’extérieur. Divers produits en provenance de toutes les régions du Niger sont transportés vers la capitale de Niamey, 

tels que: les céréales, les tubercules, la canne à sucre, l’arachide, le moringa, l’oignon, l’ail, la pomme de terre etc. 

ii. Maradi 

La Région de Maradi est située au centre sud du territoire nigérien. Elle est limitée à l’est par la Région de Zinder, à l’ouest par la 

Région de Tahoua, au nord par les régions de Tahoua et Agadez et au sud par la République fédérale du Nigeria. Capitale 

économique, la ville de Maradi est le plus grand pôle économique du pays. Elle doit son essor à sa position stratégique sur la 

route principale qui relie les plus grandes villes du pays, Niamey et Zinder. 

Concernant l’aspect démographique, la région de Maradi reste la plus peuplée du Niger avec une population estimée à 3 678 028 

habitants en 2015. Un autre élément important est que la majeure partie de la population (2 747 666 personnes en 2012) de la 

région réside dans le milieu rural, soit 85,4 %. En s’intéressant à la répartition par âge, elle est marquée par une forte proportion 

de jeunes (54,7% de la population a moins de 15 ans). Cette forte proportion des jeunes est synonyme d’un accroissement de 

certains besoins sociaux comme l’éducation, la santé et surtout l’emploi. 

Maradi est avant tout une ville marchande jouant, à l’égard de son arrière-pays, le rôle de plaque tournante dans le commerce 

des produits agricoles et des marchandises. De plus, sa situation géographique fait d’elle une ville frontière: le Nigeria n’est distant 

que d’une quarantaine de kilomètres et Kano n’est guère à plus de trois heures de route. 

Du point de vue économique, dans la région il y a encore du potentiel à exploiter pour la transformation d’oignon, tomate, 

poivron, mangue, sésame, souchet, lait et viande (kilichi de Tessaoua) et cuir et peaux dont celles très recherchées de la chèvre 

rousse de Maradi. 

Il convient de noter une forte potentialité en matière de transformation d’arachide en huile, ce qui explique l’existence de 

l’unique huilerie du Niger à Maradi, « OLGA OIL » et qui n’arrive pas à satisfaire la demande nationale. Il est déplorable que cette 

huilerie ait récemment annoncé de fermer ses portes, dû à la forte compétition des ‘voisins du Nigéria’ et à la préférence des 

consommateurs nigériens pour des produits étrangers. 

Des menaces imminentes de sécurité se présentent dans la région de Maradi, dû à la proximité de la frontière avec Nigéria et 

l’existence des groupes armés. Lors de la mission Catalystas il y a eu des incidents à propos d’une législation contestée sur la 

tolérance religieuse, dans le cadre desquels des individus voulant ‘défendre’ un marabout antichrétien ont incendié une église. 

iii. Tahoua 

Tahoua est la quatrième grande ville du pays, avec une population de 149 498 personnes (49,56 d’hommes et 51,44 % de 

femmes). Elle constitue un point de passage sur l’axe qui relie les villes de l’est et du sud-est aux villes du nord, position qui lui a 

permis de devenir un centre économique important à l’échelle du pays. 

La région de Tahoua est une zone agro pastorale et l’élevage y est très développé pour la production de viande (bovins, ovins, 

caprins, et camelins) et la production de lait (bovins et camelins). A noter, d’importants sites miniers dans la zone, qui sont à 

même de générer des emplois pérennes; il s’agit du charbon et du phosphate. L’artisanat est aussi très développé et tend à 

prendre une importance à ne pas négliger dans le milieu des ethnies Touaregs et Peuls. 

Il existe des mesures de sécurité pour le personnel local/ expatrié des organismes internationaux qui se rendent dans la région 

de Tahoua. Pour cette raison, il n’y pas de passage sans escorte dans les zones rouges dans les régions de Tillabéri, Nord Tahoua, 

Diffa et Agadez. Cela affecte l’exploitation opérationnelle des chaînes de valeur surtout pour les maillons du transport et de la 

commercialisation; il y a par exemple de fortes restrictions pour le passage de motos, qui sont le moyen de transport pour les 

paysans familiaux dans leurs activités d’accès au marché local. Cette situation aggravante d’insécurité affecte également les 

hommes et les femmes dans leur liberté de mouvement en général, entre autres pour l’accès à l’école, aux magasins etc … 
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Enfin, face à la réputation de la région de Tahoua associée à un taux relativement élevé d’immigration (nationale et 

internationale), il existe diverses mesures telles que la mise à disposition des prêts aux jeunes pour décourager l'exode rural et 

créer les conditions d’un exode urbain vers les zones rurales. Ceci permettrait de réduire le chômage urbain et le sous-emploi 

rural. 

2. Politique gouvernementale concernant l’entrepreneuriat 

A. Opportunités et contraintes 

En ce qui concerne les stratégies nationales et locales (municipales) de développement du secteur privé (au niveau de l'État, des 

ministères, des municipalités, des provinces, etc.): le Niger dispose d'un "Plan de Développement Économique et Social" couvrant 

la période 2017 à 2021; cependant ce document ne fait pas spécifiquement cas des mécanismes de développement du secteur 

privé.  

Pour illustrer la situation socio-économique du Niger, quelques données essentielles: en 2016 le PIB par habitant était de 381,1 

USD (Annuaire statistique du Niger édition 2017) et le taux de chômage était de 15,9% dont 11.78% pour les hommes et 24.95% 

pour les femmes. Nous n'avons pas pu trouver un indice fiable plus à jour du taux de chômage.  

En ce qui concerne la position des groupes vulnérables dans le secteur privé, en particulier les groupes minoritaires et les 

personnes handicapées, en principe la loi ne fait aucune différenciation entre les personnes valides et les personnes en situation 

de handicap. Mais la pratique montre que ces dernières ont difficilement accès à l'éducation et aux activités économiques, ce qui 

fait que bon nombre d’entre elles se retrouvent dans la mendicité.  

En décrivant la position de la diaspora de retour dans le secteur privé, il n'y a pas un réel engouement de la diaspora envers le 

secteur privé. La majorité des transferts des fonds des Nigériens à l'étranger consiste en une aide financière aux parents restés 

au pays.  

Les intervenants pertinents sont mentionnés sur la carte de l’éco-système (Annexe A: Carte de géolocalisation de toutes les 

parties prenantes rencontrées) et sur la liste des parties prenantes (Annexe B : Liste des stakeholders pour le Niger). 

Dans l’optique de renforcer le cadre institutionnel et juridique en matière d’entrepreneuriat des jeunes au Niger, l’Etat du Niger 

et ses partenaires ont décidé d’actualiser le Cadre Stratégique National de Promotion de l’Entrepreneuriat des Jeunes. La 

méthodologie utilisée pour la rédaction de ce document a été basée sur un état des lieux de l’entrepreneuriat des jeunes au 

Niger. Celui-ci a été fait grâce à une recherche documentaire et à l'organisation d’ateliers dans les huit régions du pays pour 

recueillir les points de vue et les préoccupations des principaux acteurs de l’écosystème entrepreneurial. Les fiches de synthèse 

pour les régions de Maradi, Niamey et Tahoua qui sont présentées dans un Annexe séparé non officiel. 

Synthèse des opportunités et contraintes à la promotion de l’entrepreneuriat au Niger 

Opportunités · 

· 

· 

· 

Jeunesse de la population 

Riche patrimoine historique et culturel 

Qualité des produits artisanaux 

Potentiel considérable en minéraux 

· 

· 

· 

· 

Potentialités en matières premières 

Potentialités agro-sylvo-pastorales 

Potentiel hydrique national 

Position géographique 
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Contraintes · Forte exposition aux risques naturels 

· Enclavement du pays 

· Insuffisance et obsolescence des infrastructures 

· Forte croissance démographique 

· Faible niveau d’alphabétisation 

· Faible culture entrepreneuriale 

· Préjugés socio-culturels 

B. Les entités gouvernementales ayant un impact sur l'entrepreneuriat et leur efficacité 

Au niveau régional pour l’Afrique de l’Ouest, il existe une ouverture commerciale des frontières qui facilite les échanges intra-

africains, en levant les barrières tarifaires et non tarifaires. Cette zone nommée la Zone de Libre-échange Continental africaine 

(ZLECA) ambitionne de créer ce grand espace propice au développement du commerce, et de l’industrie. En marge du Sommet 

extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernements de l’UA, il y a eu récemment (le 5 juillet 2019) le lancement officiel de 

l'Édition 2019 du Forum des Affaires de la ZLECA. La question reste de savoir si cela constitue un avantage décisif pour le monde 

des Affaires, qui doit pouvoir tirer le meilleur parti des opportunités qu’offre ce nouveau cadre juridique et politique aux 

investissements intra-africains et, d’une manière générale, au monde des affaires. 

Au niveau national du Niger, il faut relever l’existence de la nouvelle stratégie de Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes: 

développée depuis 2008 par l’Etat du Niger et ses partenaires dans le cadre de la  Politique Nationale de la Jeunesse et du Cadre 

Stratégique National pour la Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes. Cependant, force est de constater que cela ne prend pas 

en compte les préoccupations actuelles des bénéficiaires et des acteurs principaux dans le domaine. Ainsi, dans l’optique de 

renforcer le cadre institutionnel et juridique en matière d’entrepreneuriat des jeunes au Niger, l’Etat a décidé d’actualiser le 

Cadre Stratégique National de Promotion de l’Entrepreneuriat des Jeunes. 

Le coût total de la mise en œuvre de la stratégie, d’une durée de cinq ans (2020-2025), est estimé à 3 milliards 639 millions de 

FCFA (5.6 million EUR), dont 478 millions de FCFA (727.060 EUR) destinés au programme pilote et 195 millions de FCFA (296.600 

EUR) à l’installation et au fonctionnement de l’Unité de Gestion. Les fonds du budget national seront mis à contribution dès 

janvier 2020, en vue d’accélérer le démarrage des activités. Au total, 60% du financement sera assuré par le budget national. Le 

reste des ressources sera recherché auprès des partenaires au développement dont plusieurs interviennent déjà en faveur des 

jeunes, à travers de multiples projets et programmes. 

Pendant les entretiens de la mission Catalystas sur le terrain au Niger, plusieurs interlocuteurs ont mentionné de manière 

positive et enthousiaste la nouvelle Stratégie d'Entrepreneuriat des jeunes, ce qui amène à suggérer au gouvernement 

néerlandais/ RVO de considérer un soutien ‘moral’ et financier à ce Cadre Stratégique National pour la Promotion de 

l’Entreprenariat des Jeunes de l’Etat du Niger, en étroite relation avec le Ministère de la Promotion de l’entrepreneuriat des 

Jeunes en relation avec le Ministère des Finances qui prendra des contacts avec les bailleurs de fonds ciblés y compris la 

représentation du gouvernement néerlandais. Voir également Recommandation # 5 dans le Chapitre 10 de ce rapport. 

C. Les organismes de réglementation ayant une incidence sur les PME et les nouvelles 

entreprises 

Le plus important organisme de réglementation dans ce domaine est le Ministère de l’entrepreneuriat des jeunes: conformément 

au Décret N°2016-624/PM du 14 novembre 2016, précisant les attributions des membres du Gouvernement, le Ministère de 

l’Entreprenariat des Jeunes est chargé, en lien avec les autres Ministères concernés, et conformément aux orientations définies 

par le Gouvernement, de la conception, de l'élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de l'évaluation de la politique nationale 

en matière d'Entreprenariat des Jeunes. A ce titre, il est chargé de : 

o identifier les secteurs porteurs pour un Entreprenariat massif des jeunes, diplômés ou non ; 

o concevoir en relation avec les autres ministères les stratégies de formation, d'accompagnement, de coaching des jeunes 

entrepreneurs ; 
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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

o concevoir une politique cohérente, rationnelle d'appui au financement des activités des jeunes Entrepreneurs; 

o promouvoir l’entrepreneuriat des jeunes en développant des programmes d'appui à l'entrepreneuriat de ces jeunes ; 

o promouvoir les mécanismes anciens et nouveaux de financement des projets des jeunes diplômés. 

Ce Ministère de l’Entreprenariat des Jeunes s’est donné comme objectif stratégique, de promouvoir l’entrepreneuriat. Toutes 

ces actions s’alignent au sous-programme « 5.7 : Développement de l'entrepreneuriat des jeunes » du Programme 5 de l’axe 3 

contenu dans le PDES 2017-2021 et son Plan d’actions prioritaires. Les actions majeures retenues dans le PAP sont la Facilitation 

de l’accès des jeunes au crédit ; le renforcement des structures d’accompagnement des jeunes entrepreneurs; le renforcement 

des capacités des jeunes promoteurs et entrepreneurs et la création des emplois décents pour les jeunes dans le domaine de 

l’agriculture et de l’élevage. 

L’Agence Nationale de Promotion de l’Emploi (ANPE) est également un acteur majeur; c’est un Établissement Public à caractère 

Administratif créé en 1996 ; elle est chargée entre autres du placement des demandeurs d’emploi et de la contribution à 

l’élaboration et à la mise en œuvre d’une politique nationale de l’emploi, notamment par l’exécution des programmes d’insertion 

et de réinsertion des demandeurs d’emploi, de leur orientation et des actions tendant à la promotion de l’emploi. 

Plus récente, la Maison de l’entreprise a été créée par décret n°2012-247/PRN/MC/PSP/MM/DI du 30 mai 2012, et a pour mission 

principale de renforcer le tissu économique par l’émergence d’entreprises compétitives et l’amélioration du climat des affaires. 

La Maison de l’Entreprise a comme missions entre autres de faciliter les procédures et démarches administratives de création 

des Petites et Moyennes Entreprises (PME) notamment à travers le Guichet Unique, et d’accompagner les PME pour la mise en 

place d’outils de gestion adaptés à leurs besoins organisationnels, techniques, financiers ou commerciaux afin de faciliter leur 

développement. Il est utile de mentionner également la mission de renforcement des compétences managériales des 

responsables des PME par l’information, la formation, le parrainage et le compagnonnage industriel et l’identification des 

obstacles et contraintes, ainsi que de proposer aux autorités compétentes les mesures organisationnelles et réglementaires 

nécessaires pour y remédier ; et enfin de mettre en place et animer l’Observatoire des Petites et Moyennes Entreprises. La maison 

de l’Entreprise est un outil fédérateur et dynamique au service des entreprises. Elle vise d’une part à permettre aux porteurs de 

projets et aux entrepreneurs d’accéder en un seul lieu à une offre structurée de services qui lui sont dédiés et d’autre part à 

assurer une meilleure synergie des actions des différents partenaires en faveur du secteur privé. La création de la Maison de 

l’entreprise, en 2012, fait partie des réformes institutionnelles les plus pertinentes opérées pour la facilitation et l’allégement des 

procédures de création d’entreprises. Cependant cette structure n’est présente pour le moment qu’à Niamey et à Zinder. 

Catalystas a également visité la DAC POR (Direction de l'Action Coopérative et de Promotion des Organismes Ruraux); leur 

mission consiste à stimuler la mise en coopérative, ce qui est d’actualité avec la nouvelle loi OHADA au niveau régional de 

l’Afrique de l’Ouest. Entre autres acteurs, la FAO appuie la vulgarisation de l’acte uniforme relatif au droit des sociétés 

coopératives. Bien que ce nouvel acte soit entré en vigueur en 2013, lors de la mission Catalystas au Niger il s’est avéré qu’il a 

encore du travail pour renforcer les connaissances techniques des structures coopératives et de favoriser leur autonomisation. 

Voir également Recommandation # 5 dans le Chapitre 10 de ce rapport. 

Il est à noter que les différentes sessions de vulgarisation s’inscrivent dans le cadre de la mise en œuvre du programme 

«Accélération de l’Autonomisation Économique des Femmes Rurales» au Niger conjointement exécuté par la FAO, le FIDA, l’ONU 

femmes et le Programme Alimentaire Mondial (voir Annexe C n° 29). Ce programme vise à améliorer les conditions de vie et 

renforcer les droits des femmes rurales dans le contexte du développement durable en contribuant notamment au renforcement 

du leadership féminin, en améliorant la sécurité alimentaire et nutritionnelle et en soutenant l’accroissement des revenus des 

femmes rurales pour leur permettre de subvenir à leurs besoins. 

Enfin, l’AVCN est l’Agence Nationale de Vérification de Conformité aux Normes: elle sert à faciliter la certification des produits 

nationaux et importés. Lors de la mission Catalystas au Niger, il s’est avéré grâce à plusieurs entretiens menés que l’accès à cette 

institution publique est trop difficile pour les jeunes entrepreneurs. Parmi d’autres acteurs de développement, Oxfam Niger offre 

des actions d’accompagnement. Ils ont développé un guide national pour bien déterminer les étapes de certification (en juin 

2019 en français, et prévu également en hausa et zarma) 
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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

Le secteur secondaire de la fabrication industrielle représente quelques 17% du PIB (2016), dont la moitié revient aux industries 

extractives que sont le pétrole et la production minière, uranifère et aurifère (11%). Les activités de fabrication alimentaire et de 

produits pétroliers contribuent, quant à elles, à environ 5% du PIB. Le secteur industriel nigérien est très peu développé. Il doit 

faire face à de nombreuses contraintes parmi lesquelles les principales sont (i) la faiblesse des ressources humaines pour prendre 

en charge le management et la gestion technique et financière des entreprises, (ii) des investisseurs nationaux et internationaux 

qui ne souhaitent pas prendre le risque industriel et préfèrent se cantonner aux activités de négoce, (iv) de la concurrence par le 

marché frauduleux et de contrebande, (v) d’un environnement des affaires insuffisamment sécurisé pour les investisseurs car 

encadré par des réglementations parfois incohérentes, des procédures administratives et juridiques complexes et manquant de 

transparence ainsi que (vi) du faible accès au financement pourtant indispensable pour réaliser les investissements requis en vue 

du développement de l’entreprise (SDNOIP[4], 2016). 

Elles se voient de plus confrontées à des problèmes de certification et d’emballage, en plus des problèmes de stockage, de 

conservation et de transport ; l’AVCN (sous la tutelle du Ministère de l’industrie) est peu accessible pour les PMEs, il faut qu’un 

bailleur externe finance le processus lourd et cher pour obtenir la certification des produits agricoles (transformés). En général, 

surtout pour les maillons de transformation industrielle, les groupements en coopératives s’imposent pour pouvoir profiter des 

avantages comparatifs de la mise en réseau, du partage à plus grande échelle etc …, mais on remarque un manque de 

compétences organisationnelles et de mesures incitatives pour « mettre en coopérative » voir également la loi OHADA promue 

par DAC/ POR (sous la tutelle du Ministère de l’agriculture). 

En règle générale, Catalystas a pu observer sur le terrain plusieurs projets et programmes prometteurs pour stimuler 

l’entrepreneuriat. Toutefois, la mise en œuvre de plusieurs programmes ou services étatiques manquent de ressources, 

financières, logistiques et humaines. Cela vaut entre autres pour l’AVCN qui selon les rumeurs serait sur le point de fermer ses 

portes. Catalystas adhère à la stratégie de renforcer les capacités des institutions étatiques. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

3. Aperçu du secteur privé au Niger 

A. Vue d'ensemble des entreprises investissant dans l'entrepreneuriat 

Avec son programme TEF Entrepreneurship (Tony Elumelu Foundation), Tony Elumelu a eu une vision : investir 100 millions de 

dollars sur 10 ans pour identifier, former, encadrer et financer 10 000 entrepreneurs. Un pari lancé en 2015 pour booster le 

développement de l’Afrique par elle-même. Et démontrer l’importance de l’entrepreneuriat privé pour l’emploi et le 

développement: « C’est le jeune entrepreneur qui va créer la richesse ». 

L’intégration régionale: la position géographique stratégique du pays offre de nombreuses possibilités en termes de marchés 

d’exportation; le Niger a en effet une position charnière entre l’Afrique occidentale et le Maghreb et se trouve au cœur de 

l’UEMOA et la CEDEAO, soit un marché potentiel de plus de 200 millions de consommateurs. Peu d’entreprises en profitent, voir 

annuaire des entreprises du Niger. 

En ce qui concerne les groupes de développement d'entreprise, Il existe des associations d'entreprises agricoles comme des 

faîtières d'organisation agricoles; les principales sont la FUCOPRI qui regroupe les acteurs de la filière riz, la fédération MORIBEN, 

et le réseau des chambres régionales d'agriculture RECA. En plus, il faut mentionner que la FUCOPRI est la seule faîtière qui évolue 

exclusivement dans le secteur du Riz; les deux autres couvrent tout le monde agricole à tous les niveaux de la chaîne de valeur 

avec des programmes/ services de formation;, de financement d’accompagnement. 
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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

Lors de la mission de terrain, par limitations de temps, Catalystas n’a pas pu collecter plus d’information afin d’apprécier les 

quelques organisations agricoles opérationnelles. Nous avons seulement pu rencontrer une association interprofessionnelle 

de volaille, voir annexes A et B. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

B. Soutien financier 

Le secteur de la finance inclusive demeure encore peu développé. En 2016, le taux de bancarisation strict est de 6, 3 % contre 

une moyenne de 16,1% dans la zone UEMOA, et le taux de pénétration du secteur de la microfinance est de 10% contre une 

moyenne de 18,6% dans la zone UEMOA. Le secteur de la microfinance, qui est un maillon important de la finance inclusive au 

Niger, reste confronté à de nombreuses difficultés liées notamment à l'absence de la mobilisation de l'épargne intérieure à cause 

de la faiblesse des revenus de la population, ; à la forte dégradation des portefeuilles à risque ; à l'insuffisance de viabilité des 

institutions ; à la faiblesse au niveau de la gestion des ressources humaines et de la gouvernance des nombreux systèmes 

financiers décentralisés ; à l'absence d'une structure de promotion ; à l'absence d'un ancrage unique pour les bailleurs de fonds 

qui interviennent dans le secteur avec comme conséquence une absence de synergies dans les interventions au profit des 

populations rurales. 

La 3N est l’unique politique de référence en matière de développement agricole et de sécurité alimentaire. La politique 3N 

identifie les programmes et axes stratégiques en matière de financement rural. Elle détermine le cadre opérationnel et budgétaire 

de l’ensemble des ministères du secteur. Les financements publics dans le secteur rural dépendent du budget de l’état, des 

collectivités mais aussi des apports financiers des Partenaires Techniques Financiers (PTF). Ce financement intervient dans 

plusieurs secteurs ruraux comme l’agriculture (les intrants ; le matériel agricole, infrastructures de stockage), l’élevage 

(alimentation animale, vaccination), l’environnement et l’hydraulique (les aménagements irrigués, mise en place de mesure 

antiérosive) et l’aménagement du territoire et de l’urbanisme (le désenclavement des zones). Sans les projets et les programmes 

des PTF, l’Etat du Niger peinerait à maintenir ces dépenses de fonctionnement et d’investissements dans le secteur rural. 

En 2011, une banque publique a été créée et se nomme la Banque Agricole (BAGRI). Elle propose des crédits à l’agriculture à des 

taux intéressants (12-13%) et finance également tous les secteurs de l’économie du Niger. Néanmoins, son réseau est encore 

trop peu décentralisé pour permettre de toucher les populations rurales cibles. Des subventions sont octroyées par des acteurs 

tels que : 

- l’Initiative SOGEA-SATOM pour l’Afrique (ISSA) ; 

- le PISCA de la coopération Française destiné aux entrepreneurs dans le domaine de l’agriculture et de 

l’environnement ; 

- le projet IDÉE de l’OIM ; 

- le Projet Empowerment des Jeunes Entrepreneurs de Oxfam destiné aux jeunes entrepreneurs ; 

- le Bureau de Restructuration de Mise à Niveau (BRMN) pour les entrepreneurs pour l’obtention de subventions, 

d’investissements en matériel et d’appuis pour le renforcement de capacités. 

Catalystas considère que les jeunes entrepreneurs, et plus particulièrement les femmes, sont sérieusement bloqués pour 

monter et développer leur entreprise par manque d’accès au fonds d'amorçage et face à des taux d’intérêts trop élevés (qui 

montent jusqu’à 15%). 
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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

4. Regard sur les Activités Économiques des Femmes 

A. Les femmes, piliers de la croissance économique 

Le Niger dispose d’une population majoritairement jeune et féminine. D’après un rapport publié par l’UNICEF, plus d’un nigérien 

sur deux a moins de 15 ans et est une jeune fille. Le secteur rural demeure incontestablement l’un des principaux moteurs de 

croissance de l’économie. Cependant, force est de reconnaître la forte implantation en milieu rural des populations nigériennes 

(85% vivent en milieu rural) avec 82% qui pratiquent l’agriculture dont 52% de femmes. Ce qui justifie le rôle prépondérant que 

celles-ci jouent dans le développement harmonieux et durable de la communauté. 

Bien que très impliquées dans l’agriculture, l’élevage, le commerce et l’artisanat, les activités des femmes ne sont pas toujours 

prises en compte dans les statistiques officielles du fait de leur caractère non formel et /ou de l’accès très limité de cette frange 

à l’éducation, aux moyens de productions, aux services de vulgarisation agricole et aux opportunités de marché. 

B. Genre et économie informelle 

On constate un phénomène d’expansion du secteur informel urbain : plus de 70% des emplois dans la capitale seraient générés 

par le secteur informel et près de 2/3 des ménages dirigés par une personne ayant une activité dans ce secteur. En milieu urbain 

les indépendants réguliers et irréguliers ainsi que les apprentis et aides familiaux représentent les ¾ de l’emploi (INS, 2016). 

Dans les secteurs de l’agriculture et de l’industrie agroalimentaire, ce processus d’informalisation (donc de précarisation) de 

l’emploi s’impose également, ce qui revêt un double aspect: une baisse du taux de salariés et l’effet que les salariés protégés 

deviennent des salariés non protégés. 

L’informalisation engendre et entretient la précarisation qui lui est associée. Cette précarisation se manifeste par l’accroissement 

de l’instabilité, de l’absence de contrôle et de protection, de la vulnérabilité économique et sociale des emplois. 

C. Importances de role models féminins 

On retrouve les femmes dans de petites activités d’envergure limitée nécessitant un très faible investissement financier. 

Quelques rares femmes parviennent au statut d’opératrices économiques ; cela ne permet pas d’aller vers un développement 

durable tant que cette frange importante de la population active reste en marge du processus de développement, faute 

d’opportunités d’accès à l’instruction et aux financements. 

Selon le Fonds mondial pour l’agriculture, si les femmes recevaient le même accès aux ressources productives que les hommes, 

la productivité agricole en Afrique subsaharienne pourrait augmenter de 20%. 

Lors de la mission Catalystas au Niger, nous avons rencontré des exemples intéressants de jeunes femmes qui ont eu le 

courage de monter leur propre entreprise telles que les femmes entrepreneurs appuyées et accompagnées par l’Ambassade 

des Etats-Unis. Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations 

plus détaillées peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

D. L’entrepreneuriat féminin au Niger 

L’Afrique est en première place dans le nouveau rapport sur l’entrepreneuriat féminin publié par le cabinet Rolland Berger. C’est 

en effet sur le continent que le taux d’activité entrepreneuriale (TEA) des femmes est le plus élevé au monde. Les Africaines 

forment le tissu entrepreneurial féminin le plus important au monde, mais elles restent confrontées à plus d’obstacles que leurs 

homologues masculins pour créer et diriger leur entreprise. 
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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

L’autonomisation des femmes africaines est indispensable; si elles représentent la moitié de la population du continent, elles 

produisent 62 % des biens économiques alors qu’elles ne sont par ailleurs que 8,5 % à être salariées. En quelques années, l’Afrique 

est devenu le premier continent de l’entrepreneuriat féminin. D’après les chiffres de Women in Africa (WIA), plateforme 

internationale de développement économique et d’accompagnement des femmes africaines leaders et à haut potentiel, 27 % 

des femmes du continent ont créé une entreprise, soit le taux le plus important à l’échelle mondiale. Et leurs sociétés auraient 

des performances supérieures à celles dirigées par des hommes. C’est en tout cas ce que révèle l’étude « New Deal, New Game 

for Women in Africa » selon laquelle les taux de rendement seraient supérieurs de 34 % dans les entreprises dont les femmes 

occupent des postes de direction. 

En règle général, Catalystas constate que les femmes sont des actrices incontournables du secteur de l’agriculture au Niger; 

elles rencontrent cependant de véritables difficultés quand il s'agit de la propriété foncière, et très peu de femmes ont leur 

propre terre. Elles ont aussi des difficultés quant à l'accès au financement et au crédit. De plus, il y a une persistance dominante 

des préjugés basés sur l’inégalité de genre envers les femmes chefs de ménages, de même qu'envers les femmes 

entrepreneures. En terme d’actions pour le gouvernement néerlandais, Catalystas suggère investir dans des actions de 

promotion de role models et des cours d’alphabétisation pour des femmes. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

5. Culture entrepreneuriale 

A. Normes entrepreneuriales et statut social des femmes 

De nombreux interlocuteurs pendant la mission de Catalystas ont souligné l’importance de renforcer les capacités pour produire 

des biens et des services qui répondent aux normes internationales et contrôles de qualité. Il s’agit notamment des normes 

sanitaires et d’hygiène afin de permettre aux produits issus de la transformation agricole d’atteindre les marchés occidentaux 

avec le mécanisme AGOA et ACP. 

Le secteur industriel nigérien connaît actuellement la fermeture en série de plusieurs unités industrielles telles que la Braniger, 

Unilever Niger, et Olga Oil avec comme explication « le licenciement collectif du personnel pour motif économique » en raison 

de la concurrence, assez souvent sauvage et déloyale, des produits importés de l’étranger et vendus moins chers. 

Par contre, et surtout dans la capitale Niamey, il y a une demande grandissante pour ‘du prêt à consommer’ par exemple pour 

les jus, le couscous etc. Cela ouvre des opportunités pour des entreprises de transformation, notamment de femmes individuelles 

ou en groupements qui transforment des produits agricoles. 

Les femmes sont plus entrepreneurs que les hommes. Sur le terrain, Catalystas a pu observer au sujet des femmes 

entrepreneures : « Que ce soit dans la microfinance, l'agroalimentaire ou la banque, elles sont incontournables» Ainsi la mission 

a rencontré des femmes d’affaires à succès comme Madame Maimouna qui gère l’entreprise social Poulet du Pays et Madame 

Habsou du Lait de Chamelle. 

Dans le contexte socioculturel nigérien, l’importance du taux d’inactivité chez les jeunes femmes et les femmes adultes pourrait 

être expliquée, comme nous l’avons vu, par l’attitude réticente du mari qui limite souvent certaines femmes et les empêche 

d'exercer une activité économique compte tenu des traditions culturelles. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 
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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

B. Diverses ambitions des entrepreneurs et responsabilité sociale d'entreprise (RSE) 

La notion de RSE a été introduite au Niger par les multinationales. Elles s’investissent dans des actions sociales au bénéfice des 

populations locales. Du côté nigérien, très peu d’entreprises se démarquent par leur RSE. Une exception, la société Niger Lait qui 

engage des efforts à produire depuis 1994 du lait de qualité mais aussi en offrant à ses employés les meilleures conditions 

possibles de travail. Aussi, Niger Lait est la 1ère société privée nigérienne certifiée ISO 9001 pour son système de management 

de la qualité. 

En plus, il existe un réseau nommé GVD-Niger, le point focal de l’initiative RSE-Niger, pôle d’expression nationale de responsabilité 

sociétale des entreprises. GVD a initié le réseau afin de rapprocher les organisations de la société civile avec les entreprises pour 

qu’ensemble ils puissent trouver des actions socio-environnementales porteuses des valeurs du développement durable. 

La compagnie Orange, étant l’une des filiales les plus récentes du groupe France Télécom / Orange, Orange Niger intervient sur 

un facteur d’exclusion majeur au Niger, celui de la scolarisation des enfants en zone rurale en général et des jeunes filles en 

particulier au moyen d’un programme commun avec la Fondation Orange, le projet PROFILE. 

Enfin, il existe l’Initiative Première Dame du Niger qui est marraine de l’Oasis:  

Madame Lalla Malika Issoufou, Première Dame du Niger est marraine de l’Oasis. C’est un espace éco-responsable de 1 000 m2 

mise ainsi sur le recyclage, la récupération et la végétalisation, à l’image de la REcyclerie. Il comprend des espaces de formation 

et de travail collaboratif pouvant accueillir jusqu’à 40 entrepreneurs en résidence, des espaces de créativité et d’échanges (espace 

de projection, bibliothèque...) et un potager écologique qui servira de plateforme éducative pour sensibiliser à l’agriculture 

durable. 

Veolia « Le succès rencontré par la REcyclerie à Paris mérite d’être adapté à d’autres territoires et prend tout son sens au Niger» 

précise Martine Vullierme, directrice-adjointe de la zone Afrique MoyenOrient de Veolia et administratrice de L’Oasis. « Autour 

de Veolia et d’Empow’Her, nous avons ainsi co-construit ce projet avec nos partenaires pour que l’Oasis place au cœur de ses 

actions la sensibilisation à l’environnement et la formation des femmes ». 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

C. Les tendances 

« L’entrepreneuriat est à la mode », cela fait référence entre autres au phénomène de ‘jeunes concours’ qui sont les jeunes 

‘professionnels’ qui ne se présentent que lors des concours, mais ne réalisent pas vraiment leurs plans d’affaires; ces concours 

offrent la possibilité aux entrepreneurs d’accéder à un prix national et un prix international et à des fonds grâce à des initiatives 

RSE de certaines grandes structures de la place. A titre d’exemple, on peut citer: 

- Orange avec le Prix de l’Entrepreneuriat Social en Afrique (POESA) organisé chaque année; 

- Total avec Startuppers. 

- l’Agence Nationale des Systèmes d’Information (ANSI) avec E-takara destiné aux porteurs de projets et aux 

entrepreneurs dans le domaine des TIC. 

- la Maison de l’Entreprise avec le concours de plan d’affaires (CPA) et le concours de Pitch destiné aux entreprises les 

plus innovantes initié dans le cadre du forum SahelInnov. 

D. Réussites et échecs 

Tout d’abord, il y a l’exceptionnel dynamisme démographique qui se maintiendra au moins sur une vingtaine d’années et exigera 

une très forte accélération des créations d’emploi. D’ici 2035, il y aura 650 000 jeunes, dont beaucoup seront peu ou non 

scolarisés, disponibles sur le marché du travail au Niger ou prêt à émigrer pour rechercher un emploi. A moins de profondes 

transformations de l’économie, en particulier de l’économie rurale où vit la grande majorité de la population, les opportunités 
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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

d’emploi resteront très insuffisantes pour absorber cette arrivée massive sur le marché de l’emploi, facteur qui ne peut être que 

source de frustrations croissantes. 

En plus, l’environnement entrepreneurial au Niger souffre des crises sécuritaires dans la sous-région. Il n’y a pas seulement des 

effets sur la sécurité alimentaire et les moyens d’existence des ménages du Niger, mais également contribue à la détérioration 

du climat des affaires. On assiste depuis le début de cette année à une augmentation du nombre d’incidents sécuritaires qui 

continuent de provoquer des mouvements de populations, entre autres dans la région de Maradi suite à des tensions 

communautaires dans les États de Zamfara et de Sokoto au Nigeria qui ont provoqué des déplacements de 20 000 réfugiés dans 

la région de Maradi. Pour quelques grandes entreprises comme Unilever au Niger, les risques liés à cette situation -de nature 

physique (agression délibérée sur des membres de l’équipe ou partenaires, le risque de bavure, etc.) et psychologique (crainte 

de participants de collaborer avec des autorités ou avec des ONG, kidnapping, etc.) ont fait partie des considérations de fermeture 

de leurs opérations. 

Une autre contrainte générale est liée, comme mentionné précédemment, à l’accès au financement. Pourtant, au niveau 

communal local, Catalystas -tout comme beaucoup d’acteurs de développement tels que CARE, Oxfam et Plan International, est 

convaincu du bon fonctionnement du modèle d’AVEC/ AJEC (Associations Villageoises d’Epargne et de Crédit, femmes et jeunes) 

et les systèmes de tontine qui ont surtout prouvé leur succès à petite échelle chez des groupements de femmes Cfr. modèle de 

crédit et d’épargne villageois de CARE, sous le nom de programme Matu Masa Dubara (MMD). 

Enfin, il faut tout de même répéter qu’il n’y a guère d’esprit d’innovation, qui est pourtant la base pour créer l’engagement 

entrepreneurial chez les jeunes. Le renversement des tendances démographiques est certes difficile car impliquant des 

changements culturels importants. Mais un tel renversement des tendances est aussi essentiel et urgent compte tenu de 

l'ampleur de l’impact de la démographie sur la société et l'économie. 

Catalystas a pu trouver quelques modèles d’entrepreneuriat effectifs et rentables qui sont imités pas de divers acteurs ou 

bailleurs publics et privés: 

Témoignage d’une réussite dans le secteur privé 

Lors de la mission Catalystas sur le terrain à Tahoua, nous avons rencontré la compagnie privée Tarmamoun (voir également 

Annexe B) qui existe depuis plus de 20 ans et qui a pu se développer en tant qu’employeur d’une vingtaine d’ouvriers et techniciens. 

Il paraît pertinent pour le propriétaire qui n’a jamais eu d’aide extérieure d’agrandir son offre de produits, entre autres par du lait 

frais. Il a réagi de manière enthousiaste à notre suggestion de se mettre en contact avec les associations de femmes 

transformatrices de lait dans la même ville de Tahoua. En plus, en tant que président de la Chambre régional de Commerce à 

Tahoua, le propriétaire de Tarmamoun joue un rôle d’inspirateur et de multiplicateur pour les plus jeunes entrepreneures dans 

son entourage. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

Fondation Tony Elumelu 

La Directrice régionale pour l’Afrique du PNUD, Ahunna Eziakonwa et Tony Elumelu, fondateur de la Tony Elumelu Foundation 

(TEF) ont, en marge du Sommet de l’Union africaine à Niamey, procédé à la signature le 6 juillet dernier, d’un partenariat portant 

sur l’encadrement et le soutien financier de 100 000 jeunes entrepreneurs dans sept pays africains du Sahel (Niger, Nigeria, Tchad, 

Cameroun, Mauritanie, Mali et Burkina Faso) sur une période de 10 ans. L’initiative devrait à long terme générer plus d’un million 

d’emplois et environ 10 milliards de dollars de revenus dans une zone où les jeunes représentent 64,5% de la population totale 

avec 194 millions de personnes âgées de moins de 25 ans. Le programme, a-t-on appris, sera mis en œuvre à travers la Fondation 

Tony Elumelu qui a déjà permis d’appuyer 7 520 entrepreneurs locaux dans 54 pays du continent avec le concours de l’initiative 

YouthConnekt, qui soutient les jeunes africains dotés de compétences entrepreneuriales. 
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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

E. Les moteurs et des modèles et des influenceurs médiatiques qui influencent 

l'entrepreneuriat 

Par peur de prendre des risques et sans garantie, les potentiels entrepreneurs ont besoin de role models pour les pousser à 

franchir le cap. C’est pour cela que les exemples réussite des jeunes/ femmes entrepreneures sont fondamentales à mettre en 

avaant et promus tels que : les femmes transformatrices de moringa dans la région de Maradi, Sahel Food, STA, NigerLait, Mel 

plus Informatique, Entreprise Semenciere Alheri, La laitière du Sahel, Rimbo, Al Izza, Bnif Afuwa etc. Voir également Annexe A et 

B. 

Il existe également des évènements comme SAHEL, SAJE, SAFEM, FONAF (Forum Nigérien pour l’Autonomisation des Femmes), 

le SANEF (Salon National de l’Entreprenariat Féminin), SahelInnov qui sont autant d’opportunités pour aider les entrepreneurs à 

la promotion de leurs entreprises. 

Pendant plusieurs entretiens effectués pendant la mission Catalystas, l’attitude des jeunes qui adhèrent au mécanisme de 

mimétisme est apparue fortement. Ceci pose problèmes dans le monde des affaires dans le sens où le marché devient vite saturé 

avec plusieurs ‘concurrents’ qui opèrent dans les mêmes sphères de produits, de lieux de vente etc. D’un autre côté, cette même 

attitude et comportement des jeunes qui se copient peut mener au développement des bonnes pratiques, et donc à des 

expérience collectives de réussite. 

Zeinabou Maidah 53 ans, PDG de Niger-Lait. Ingénieure agroalimentaire, elle investit dans la création de sa petite entreprise, 

Niger-Lait, en 1994. Actuellement, elle emploie 118 salariés et affiche une capacité de production de 55 000 litres par jour, tous 

produits confondus, lesquels sont distribués dans toutes les régions du pays (hormis celle de Diffa). 

Mme Rekia Djermakoye est une icône incontestée de la micro finance au Niger et est à la tête d’une nouvelle structure dont 

elle assure la présidence et la Direction générale. Il s’agit de « MATA & MATASSA Investing « 2Mi SA » plus connue sous le sigle 

de «2MINVEST » ou encore de la dénomination de: «Centre de Promotion de l'Entreprenariat des Femmes et des jeunes». 

6. Scénario pour enregistrer une entreprise 

Selon le rapport Doing Business de 2018, le Niger a atteint la 24ème place mondiale. Cette position place le Niger au 1er rang 

africain dans la création d’entreprises sur les 53 pays d’Afrique. En quatre ans, le Niger a connu une progression sur l’indicateur 

« création d’entreprise » en passant de 132ème en 2016 à 27ème en 2019 place mondiale . Les récentes réformes économiques, 

institutionnelles, juridiques et de création d'entreprises ont impacté ce résultat. 

Les réformes mises en œuvre concernant l’indicateur « création d’entreprise sont relatives à la réduction du délai et du coût des 

formalités de création d’une Société à Responsabilité Limité (SARL) d’une part et, d’autre part, la réduction des procédures en 

rendant facultatif le passage aux notaires lors de la création d’une SARL ».   

Les obstacles, les défis et les risques pour les jeunes et femmes au démarrage d’une entreprise et en particulier pour l’intégration 

au marché de l’emploi à Niamey, dans les régions de Tahoua et/ ou Maradi sont : 

Les principaux obstacles Les principaux défis Les principaux risques 

● Insuffisance ou manque de 

qualification des jeunes hommes 

ou femmes ; 

● 

● 

Fiscalité ; 

Concurrence des entreprises 

informelles. 

● Crise économique ; 

● Insécurité ; 

● Adhésion des employés. 
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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

● Inadéquation de la formation ● Environnement des affaires peu 

reçue par le jeune et le profil de 

l’entreprise; 
propice ; 

● Difficultés de stockage des 

● Faible niveau de revenus au 

démarrage qui entraîne les 

produits nationaux; 

● Faiblesse des capacités de 

jeunes à abandonner transformation; 

l’entreprise ; 
● Insuffisance de formation en 

● Dégradation des infrastructures 

de transport et le caractère 

entrepreneuriat ; 

● Insuffisance des capacités dans la 

informel du commerce; 

● Coût élevé des services de 

gestion financières de 

l’entreprise ; 
transport 

Dans le paragraphe suivant, les différentes phases d’installation d’entreprise sont décrites, ainsi que les structures intervenant 

à la phase de création d’entreprise: 

● Phase de la structuration d’idées: il existe des incubateurs et des cabinets privés de consulting en entrepreneuriat qui 

accompagnent les entrepreneurs de la phase d’idée à l’implémentation de l’entreprise, en passant par la validation du 

business model et du plan d’affaire et la présentation à des investisseurs. Ces cabinets facilitent aussi à la participation 

aux grandes rencontres sur la question de l'entrepreneuriat comme Global Entrepreneurship Congress. 

● Phase d’enregistrement: chez la Maison de l’Entreprise avec son guichet unique, la Chambre de Commerce et 

d’Industrie du Niger (CCIN) et la Direction Générale des Impôts (DGI). 

La création d’entreprises se réalise en moins de 72 heures et en un seul endroit (pour la SARL, il faut 24 heures 

maximum); il y a plusieurs possibilités: 

○ créer une SARL avec 5 000 FCFA (8 EUR) qui est la part sociale exigée par l’Acte Uniforme OHADA pour la 

constitution d’une SARL; 

○ créer une SARL par acte sous seing privé; 

○ la possibilité de publication en ligne des avis de constitution de société sur le site web de la Maison de 

l’Entreprise (www.mde.ne); 

Le coût de création d’une SARL à la Maison de l’Entreprise est à 17 500 FCFA pour toutes les formalités. 

● Phase de démarrage: la plupart des jeunes entrepreneurs en zone urbaine font appel à un incubateur avec des 

activités d’accompagnement relatives à la formalisation de l’entreprise, le conseil pour le choix de la forme juridique, 

le conseil sur la fiscalité, etc. 

● Phase d’implémentation opérationnelle: en ce qui concerne l’accompagnement des entreprises il est important de 

signaler également l’existence du Centre de Formalités des Entreprises (CFE) qui constitue un guichet unique où toutes 

les formalités de création, modification, radiation d’entreprises sont regroupées et traitées pour le compte du 

promoteur. Le gouvernement motive les jeunes à ouvrir de nouvelles entreprises par l'assouplissement de mesures 

fiscales (exonération). 

Catalystas a pu observer que les jeunes entrepreneurs sont confrontés à un cercle vicieux parce qu’ils sont d’une part stimulés 

pour mettre en place leur propre entreprise, mais d’autre part ils rencontrent des problèmes majeurs pour accéder à un fonds 

d’amorçage, à des certifications ou attestations administratives, ainsi qu’aux problèmes de transport, de qualité du produit et 

de stockage. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 
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Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

Figure: Classement des structures et une panoplie des parties prenantes pertinentes classées par phase du 

processus entrepreneurial 

7. Accès au financement, emprunts et prêts 

A. Vue d'ensemble du système de financement pour les PME et les entrepreneurs 

Les intervenants suivants sont mentionnés et présentés sur la carte de l'écosystème (Appendix A-carte de géolocalisation de 

toutes les parties prenantes rencontrées -Niger) et la liste des parties prenantes (Appendix B: Cartographie des partie-

prenantes- Niger) 

Le taux est variable d'une institution à une autre mais varie généralement entre 9 et 12%. On constate la faiblesse des crédits 

accordés à l’agriculture et la place très négligeable accordée au crédit à moyen terme (seulement 0,2 milliard en 2005). Quant au 

crédit à long terme, qui concerne les investissements générateurs de croissance et d’emplois, il est inexistant au niveau de 

l’agriculture sur la période considérée. 

Le deuxième secteur ayant un potentiel d’emplois durables et décents à savoir les industries de transformations, est à peine 

mieux loti. S’il a bénéficié de plus de crédit à court et à moyen terme que le secteur rural, il n’a pas, par contre, enregistré de 

crédit à long terme. 

En revanche, la part la plus importante des crédits est réservée au secteur « commerce restaurants et hôtels » qui n’est pas 

toujours générateur d’emplois massifs, durables et décents. 

Tous secteurs confondus, les crédits à long terme, générateurs d’investissements durables, de croissance, de création d’emplois 

et de développement sont inexistants. 

En outre le système bancaire moderne s’intéresse très peu au financement des activités rurales qu’il juge très risquées. C’est ainsi 

que le système de financement informel (tontines) restent très populaire chez les ménages (43% de ménages les pratiquent 

contre seulement 10% de ménages qui font de l’épargne au niveau des banques). 

Il existe des banques qui offrent des programmes de microcrédit pour les jeunes en phase de démarrage sous forme de Caisse 

de microcrédit qui accordent des prêts, notamment en fonds de roulement; quelques-unes seulement donnent un fonds 

d'amorçage. 
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Malgré ces efforts, les jeunes entrepreneurs ont besoin d’un accompagnement individualisé plus important: il ne suffit en effet 

pas leur donner des prix (business awards), mais il faut également les accompagner pour accéder à un fonds d’amorçage, et 

jusqu’à la phase de stabilisation de l’entreprise. Voir également Recommandations # 1 et # 4 dans le Chapitre 10 du présent 

rapport. 

B. Instruments financiers et voies d’accès disponibles pour les entrepreneurs pour emprunter 

et mobiliser des capitaux 

Il existe des structures de micro-crédit pour le financement des activités génératrice de revenus mais les ménages les plus pauvres 

n’y ont pas accès: la proportion de ménages nigériens dont les membres ont emprunté de l’argent est de 26%. Ce taux cache des 

disparités selon le milieu de résidence. Il est de 27% en milieu rural et 19% en milieu urbain. Seulement 12% de ces emprunts se 

font d’une façon formelle à travers une banque (1%) une structure de micro- finance (7%) une coopérative (2%) ou une entreprise 

(2%). 

Au Niger, les jeunes peuvent obtenir l’accès au financement de leurs entreprises à travers : 

❖ Les banques (Bagri, BIA, Ecobank, BoA, SonyBank, etc.) ; 

❖ Le Système Financier Décentralisé (Yarda, Asusu, Captal Finance, etc.) ; 

❖ La subvention des projets et programmes existants (PRAPS, PASEC, PROEMPLOI, etc.) ; 

❖ L’Etat du Niger qui organise de compétition à l’occasion des fêtes tournantes ; 

❖ Les fonds compétitifs logés au niveau des CCIN, CRA, etc. 

Pour les prêts d’honneur: il existe deux fonds de ce type au Niger gérés par le CIPMEN : le fonds de la Coopération Française 

financé par le FSPI ; le fonds PAI financé par l’Agence Française de Développement (AFD). 

En ce qui concerne les micro-crédits; certaines institutions financières se spécialisent dans l’octroi de fonds aux PME: 

- ASUSU avec son projet MATASSA 

- 2M Invest 

- ACEP-Niger 

- des mutuelles comme YARDA à Zinder et N’GADA à Diffa. 

De plus, il existe surtout la ‘Tontine’, déjà mentionné dans ce rapport. Ce modèle de crédit et d’épargne villageois, ancestral mais 

relancé par CARE, a atteint une couverture impressionnante dans plusieurs pays d’Afrique depuis ses débuts au Niger à partir de 

1993, sous le nom de programme Matu Masa Dubara (MMD). Au Niger, plus de 160 000 femmes rurales appartiennent à 5 500 

groupes autogérés d'épargne et de crédit, qui comptent chacun environ 30 membres. 

Les structures modernes de financement n’interviennent pas dans les secteurs où se crée la majorité d’emploi comme le secteur 

informel et le secteur rural. Ces secteurs où travaillent pourtant la majorité de la population active sont jugés peu sûrs par les 

banques modernes. Ainsi une bonne partie d’emprunts que font les ménages se font de façon informelle. 

En ce qui concerne les “business Angels”, on peut citer le Niger Business Angels network un réseau de soutien aux entreprises à 

toutes les étapes de leur développement particulièrement dans celle de leur amorçage. L’Association Niger Business Angels 

Network a pour objectif général de soutenir l’amélioration du climat des affaires par la promotion, l’accompagnement, et la 

représentation des Business Angels. 

Après consultation par site web, la mission Catalystas au Niger a rencontré SINERGI (voir Annexe C, n° 36), qui est une société 

d’investissement nigérienne créée en 2007 à l’initiative d’I&P et d’entrepreneurs locaux qui a pour vocation de participer à la 

création et au développement de petites entreprises formelles. SINERGI prend des participations minoritaires au capital avec des 

investissements de 30 000 à 75 000 euros aux côtés des entrepreneurs, et apporte un soutien de proximité dans le cadre d’un 

partenariat de long terme. Le tour de table de SINERGI associe aujourd’hui plusieurs sociétés nigériennes et internationales 
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présentes au Niger (AREVA, VEOLIA) aux côtés d’I&P, de la SIDI et des entrepreneurs nigériens fondateurs. L’originalité de 

l’approche de SINERGI repose sur le parrainage des promoteurs financés par les entrepreneurs nigériens. 

SINERGI a investi dans 7 PME depuis le démarrage de ses activités en 2008. 75% de ces entreprises étaient en création au moment 

de l’investissement de SINERGI, et toutes ont nécessité un long travail de formalisation. Malgré le niveau de risque très élevé de 

ces start-ups de petite taille, 100% des entreprises en portefeuille depuis plus de 3 ans sont rentables. 

Les entreprises du portefeuille opèrent dans des secteurs diversifiés, dont celles dans le secteur agricole : 

- ETC, entreprise de transformation céréalière basée à Niamey 

- Compost Niger, fabricant de fertilisants organiques basé à Niamey 

Enfin, pour ce qui d’initiatives du gouvernement, l’Etat du Niger organise des compétitions à l’occasion des fêtes tournantes et il 

existe les fonds compétitifs logés au niveau des CCIN, CRA, etc. Nous reviendrons plus tard sur FISAN. Le Conseil des ministres du 

Niger a adopté le 2 août 2017 le projet de décret créant un Fonds d’Investissement pour la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle 

(FISAN voir Annexe C, n° 41) qui vise notamment, à améliorer l’offre des services financiers aux producteurs et aux autres acteurs 

des chaînes de valeur, avec comme finalité de soutenir la transformation des systèmes de production agro-sylvo pastorale et 

halieutique et de favoriser la modernisation des systèmes de transformation et de commercialisation des produits agricoles et 

agroalimentaires. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

8. Education, Capital Humain and Renforcement des Capacités 

sur l'Entrepreneuriat    

A. Capital humain 

Il y a une nette différence entre l’accès à l’information dans la capitale Niamey et dans les régions. De plus, les personnes 

intéressées pour produire et/ ou entreprendre ne sont pas toujours informées des activités de promotion telles que les foires et 

les séminaires pertinents comme par exemple le Salon de l’Agriculture, de l’hydraulique, de l’Environnement et de l’Elevage du 

Niger (SAHEL Niger); c’est un Salon réputé et fréquenté par divers groupes d’agriculteurs et fournisseurs de produits agricoles 

partout au Niger; c’est le Réseau des Chambres d’Agriculture du Niger (RECA) en partenariat avec le Ministère de l’Agriculture et 

de l’Elevage, qui a organisé du 19 au 24 Février 2019 au Palais du 29 Juillet la 5ème édition du Salon. 

Enfin, il existe une tendance, encore modeste, de valorisation des produits agro-sylvo-pastoraux du Niger afin d’amener les 

nigériens à ‘consommer Nigérien’. 

De manière personnelle, Catalystas a pu constater que plusieurs produits alimentaire du ‘panier quotidien’ tels que le café, le 

lait, le jus de fruits, le poisson etc … sont soit importés (le plus souvent du Nigéria ou de France), ou bien vendus par des 

multinationales sous forme transformée. Le cas le plus connu est le ‘lait en poudre’ qui est vendu à la moitié du prix du lait 

frais local. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 
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B. Lacunes identifiées dans les domaines de l’éducation et des compétences techniques 

Concernant les lacunes identifiées chez les jeunes désireux d’entreprendre et de mettre leurs idées d'entrepreneuriat en 

pratique, en particulier dans les régions Tahoua et Maradi, il est clair qu’avec un taux d’alphabétisation et de scolarisation peu 

avancés, il faudrait mettre l’accent sur les compétences de base dans un premier temps, pour ensuite passer aux connaissances 

plus techniques telles que la conception de plan d’affaires etc . 

○ Basic literacy skills : savoir écrire et compter, focus on management, comptabilité 

○ Life skills/ Cométences de vie : peur d’entreprendre, manque de confiance en soi 

○ Accès à l’information sur les opportunités, notamment sur l’offre des programmes d’accompagnement, des 

appels à concours etc .. 

Parmi les obstacles à l’accessibilité des services Internet, figurent le niveau généralement faible des connaissances informatiques 

dans la population, la médiocrité des infrastructures et le coût élevé des services Internet. 

L’approvisionnement en électricité n’est pas non plus suffisant ; de vastes zones rurales ne sont pas raccordées aux réseaux et 

de grands centres urbains subissent de fréquentes coupures d’électricité. Le programme itinérant de sensibilisation et d’initiation 

des jeunes à l’informatique est une méthode intéressante à mettre en place pour développer les connaissances informatiques 

dans la population. 

C. Structure de soutien pour les entrepreneurs 

Pour les Projets et les Programmes nationaux et internationaux nous renvoyons à l’Annexe C où la mission Catalystas énumère 

les intervenants dont la plupart sont également présents sur la carte de l’écosystème (Appendix A: Carte de géolocalisation de 

toutes les parties prenantes rencontrées et la liste des parties prenantes Annexe B: Liste des stakeholders pour le Niger. 

Au Niger il y a manifestement un manque de mesures de protections des entreprises opérationnelles de la part des institutions 

publiques, ce qui devient malheureusement “évident” par l’annonce en série de fermeture d’unités industrielles, à la veille de 

l’officialisation, en juillet prochain à Niamey, de l’entrée en vigueur du traité de l’Union africaine (UA) portant instauration d’une 

Zone de libre-échange continentale en Afrique (ZLECAF). 

i. Centres incubateurs, espaces co-working et programmes d'accélération 

La mission Catalystas au Niger a rencontré la plupart des centres incubateurs, presque tous concentrés à Niamey. 

Il s’agit des structures intervenant à la phase d’idée ou de projet. Les activités d’accompagnement aussi bien techniques que 

financières avec des ressources humaines qualifiées pour l’accompagnement peuvent être classées en cinq grandes catégories : 

- l’aide à l’élaboration de documents (business model, plan d’affaires, prototypage, etc.) ; 

- la mise en relation avec d’autres structures d’accompagnement ; 

- la préparation au pitch pour la recherche de financement ; 

- la mise en réseau avec d’autres entrepreneurs ; 

- le choix de la forme juridique de l’entreprise, etc. 

Parmi les structures qui peuvent accompagner l’entrepreneur dans son parcours à cette phase, on peut citer CIPMEN, CIUAM, 

DLC Co-working, Oasis, AgriProfocus, 2M Invest, la Maison de l’Entreprise, le PRODEC… Ces structures offrent également pour 

certaines d’entre elles, des espaces de travail partagés (coworking) et des services associés. 

De plus, il existe des cabinets privés de consulting en entrepreneuriat comme ACCENtrepeneur, Empower PME’s. Ils 

accompagnent les entrepreneurs de la phase d’idée à l’implémentation de l’entreprise, en passant par la validation du business 

model et du plan d’affaire et la présentation à des investisseurs. Ces cabinets facilitent aussi à la participation aux grandes 

rencontres sur la question de l'entrepreneuriat comme Global Entrepreneurship Congress. 

Enfin, il existe aussi de nombreux cabinets privés agréés par la Maison de le L’entreprise qui offrent des accompagnements en 
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gestion d’entreprises tels que l’ACGPME, TACT-DEV, Diop and Partners, les Cabinets. Pour des besoins en ressources humaines, 

l’ANPE offre la possibilité aux jeunes entreprises de pouvoir recruter des stagiaires qui sont subventionnés par l’agence. Enfin, il 

existe des structures intervenant à la phase de croissance: des sociétés d’investissement comme SINERGI, 2M Invest, SAHFI, et 

des banques comme la BOA dont l’octroi de prêts aux PME est facilité par la garantie ARIZ. 

En ce qui concerne les espaces de coworking, ce sont des espaces le plus souvent liés à des centres d’incubation, presque tous 

situés dans la capitale Niamey. 

Lors des entretiens sur place à Niamey, Catalystas a appris la naissance d’un type de fédérations des incubateurs. Il s’agit 

notamment du « Réseau des Structures d’accompagnement à l’entrepreneuriat du Niger », RESAEN en abrégé. Vu le manque 

ou l’insuffisance de l’accompagnement technique qui constitue le principal obstacle à la survie et à la croissance des PME, les 

membres fondateurs de RESAEN se sont mis d’accord pour créer un cadre de retrouvailles et d’échanges entre celles-ci. La 

création de ce réseau vient donc opportunément combler ce vide. L’objectif principal du réseau est  de créer des synergies entre 

les membres pour mieux promouvoir l’entrepreneuriat au Niger et de servir de plateforme d’échanges d’informations entre les 

structures membres et de dialogue avec les autorités nationales, le secteur financier et les partenaires au développement. Les 

membres du Réseau des Structures d’accompagnement à l’entrepreneuriat du Niger, sont les suivants: Centre Incubateur des 

PME au Niger (CIPMEN), Centre Incubateur de l’Université Abdou Moumouni (CIUAM), Empow’Her, Mata et Matassa 

investissement (2M invest), DLC Coworking et Illimi Labs. 

De façon spécifique, Catalystas a pu lire les statuts du Réseau qui ne sont pas encore enregistrés au niveau de l’Etat du Niger. 

Dans les textes approuvés par l’Assemblée Générale du Réseau en question, les missions spécifiques se présentent comme suite 

: 

- Appuyer la concertation, la réflexion et les échanges thématiques ; 

- Encourager et promouvoir les échanges d’information sur les pratiques novatrices et les exemples de réussite entre les 

membres ; 

- Faciliter la synergie dans les interventions des structures membres par une harmonisation des actions et une 

mutualisation des moyens d’intervention ; 

- Promouvoir le dialogue avec les autorités nationales et même régionales, le secteur financier et les partenaires au 

développement sur les questions relevant de leurs domaines de compétences ; 

- S’inscrire dans le cadre stratégique de la promotion de l’entrepreneuriat des jeunes au Niger, de la charte des PME et 

contribuer à leur mise en œuvre. 

Cette création toute récente du Réseau RESAEN constitue une opportunité idéale d’investissement pour le gouvernement 

néerlandais/ RVO, notamment pour installer un Orange Corner. Voir également Recommandation # 1 dans le Chapitre 10. 

Description plus détaillée 

SAHELINNOV BOOST : Ces programmes d’accélération sont proposés par le consortium Sahel Innov initié par le CIPMEN. Les 9 

incubateurs sahéliens qui le composent mettent en commun leur compétence pour accompagner les start-ups. L’objectif est de 

les préparer à absorber des capitaux et étendre à leurs activités dans les marchés sahéliens. 

IDEE : Le programme Initiative pour le Développement de l’Entreprise confié au CIPMEN par l’OIM accompagne la croissance 

d’entreprises lancés par des jeunes prédisposés à la migration afin de favoriser la création d’emplois. Lancé en janvier 2018, ce 

programme cible 40 entreprises sur à Niamey, dans la région de Tahoua et Zinder pour 2 ans. L’objectif est de booster leur 

croissance grâce à un renforcement des leurs capacités et des financements. 

L'AFRIQUE EXCELLE : Ce programme d’accélération est organisé par la Banque Mondiale et mise en œuvre par Sahel Innov, 

Suguba et le cabinet VC4Africa pendant 6 mois. Ce programme s’adresse à des start-ups en phases d’expansion sur les marchés 

d’Afrique francophone à la recherche de fonds jusqu’à 5 millions de dollars. A l’issue des phases de sélection, 20 start-ups 

bénéficieront de l’expertise de l’équipe coordinatrice et d’un mentor à la stature internationale pour renforcer leur modèle 

économique et accélérer leur expansion vers d’autres marchés. Les start-ups auront pendant toute la durée du programme des 
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relations privilégiées avec des investisseurs de premier plan, des experts sectoriels, des partenaires commerciaux. Deux 

incubations résidentielles au Mali et en France permettront aux start-ups engagés dans le programme de se rencontrer. Plus 

d'infos sur https://afrique-excelle.com. 

Le Cabinet AccentrEntrepreneur : Programme d’incubation B2B Zaure (signification de ‘vestibule’) initié et géré par Yazi Adamou 

qui est également engagé dans le Niger Business Angel Network 

L’Ambassade des Etats-Unis : Programme de 6 mois pour les « femmes émergentes ». Au Niger, suite à ce programme, il existe 

deux groupes de femmes déterminées pour “faire la différence pour leurs communautés et leur propre avenir professionnel”.  

Dans ce cadre-ci, Catalystas fait la référence à son rencontre dans la ville de Maradi avec des vendeuses de produits à base de 

plantes locales, avec une styliste et avec une femme transformatrice de jus de fruits. Plus en particulier, il y a le témoignage 

d’une jeune femme “émergente” dans le Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'emploi des jeunes dans les chaînes de 

valeur agricoles du Niger. 

DLC Coworking : Projet ambitieux pour la jeunesse et les femmes. Il est géré par de jeunes femmes entrepreneures nigériennes 

qui se sont donné comme défi de mettre à disposition des femmes un espace où elles puissent exprimer leurs talents et trouver 

tout le confort nécessaire à l’aboutissement de leurs projets de création d’entreprise. Elles ont ainsi accès à un espace de travail 

où elles pourront déployer leur créativité pour des projets innovants. 

L’Oasis / Empow’Her : C’est un lieu dédié à l’entrepreneuriat des femmes, à l’économie circulaire et l’éco-responsabilité, ouvert 

à Niamey le 18 janvier 2018. 2 500 personnes s’y sont déjà rassemblées autour de 63 événements et 686 femmes y ont bénéficié 

de programmes d’incubation ou de formation à l’entrepreneuriat. Le développement et la formalisation de leurs compétences 

en gestion entrepreneuriale permettent à ces femmes de bénéficier aujourd’hui d’une activité rentable et de vivre grâce à leur 

entreprise. Cette dynamique de changement social et environnemental touche à la fois les bénéficiaires des formations, le public 

sensibilisé grâce à la programmation de L’Oasis mais aussi les communautés plus largement informées par ces activités. En effet, 

nombreuses sont les femmes qui décident ensuite de partager leurs connaissances et compétences au sein d’organisations ou 

d’ateliers collectifs au sein de leur quartier. 

CIPMEN: Le Centre Incubateur des Petites et Moyennes Entreprises du Niger - CIPMEN est le premier incubateur du Niger, fondé 

en 2014, dont l’objectif est de soutenir des entreprises évoluant dans les secteurs des Technologies de l’Information et de la 

Communication, énergies renouvelables, environnement et industrie agroalimentaire (des projets lors de leur création, 

développement et la phase de croissance). Il propose une plateforme pour le développement commercial, la communication et 

le marketing, la comptabilité et l’assistance juridique. Leurs services favorisent le développement des activités des entreprises 

dans le domaine des nouvelles technologies, des énergies renouvelables, de l’environnement et de l’agrobusiness. 

«2Mi SA» : C’est un centre novateur à l’écoute des femmes et des jeunes porteurs de projets. Créée le 28 mars 2018, «2Mi SA» 

est une Société Anonyme avec Conseil d’Administration, au capital de 530 000 000 francs CFA. Sa mission principale est d’offrir 

des services innovants aux femmes et aux jeunes entrepreneurs à travers une démarche inclusive dans quatre (4) domaines 

essentiels : la formation, l’accompagnement structuré, le financement éthique et la mise en réseaux. A ce jour, « 2MINVEST » 

intervient dans trois (3) régions à savoir Niamey, Tahoua et Tillabéry. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

ii. Programmes universitaires 

En ce qui concerne les programmes affiliés à des universités et à des établissements d’enseignement promouvant la dynamique 

de l’entrepreneur, à notre connaissance, il s’agit essentiellement du Centre Incubateur de l’Université Abdou Moumouni de Niger, 

une structure créée le 1er avril 2016 (CIUAM) et ouvert à tous types de projets dans le souci de toucher toutes les couches de la 

communauté universitaire. C’est un incubateur généraliste. Il a pour rôles : 
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- la sensibilisation à l’esprit entrepreneurial ; 

- l’accompagnement à la création et au développement d’entreprises innovantes ; 

- l’hébergement des entreprises ; 

- l’appui à la recherche du financement. 

Récemment, le CIUAM a pris l’initiative d’ouvrir des filiales régionales, notamment à la ville de Tahoua et de Zinder 

- L’université de Niamey est en train d’ouvrir et de lancer d’autres centres universitaires tels qu’associés à l’université de 

Tahoua ; ceci n’est pas encore opérationnel, en on pourrait de plus considérer la même démarche avec l’université de 

Maradi 

- Dans les faits, le Cabinet Sahel Bio à la ville de Maradi opère déjà comme un espace de coordination et d’information 

où des jeunes peuvent être formés et accompagnés ; il serait intéressant de le formaliser et de l’appuyer dans ce rôle 

de centre d’incubation à Maradi 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

iii. Centres d'EFTP 

Le Gouvernement, au travers du programme d’action triennal de promotion de l’emploi des jeunes au Niger (2010-2012), a 

proposé une stratégie interministérielle visant à « promouvoir la formation et l’insertion d’au moins 100 000 jeunes de 2010 à 

2012». Dans la perspective de la mise en œuvre de la politique sectorielle de l’enseignement et de la formation professionnels et 

techniques (EFPT) adoptée en mars 2006, le Ministère en charge du sous-secteur a rédigé le « Programme de modernisation et 

de développement de l’EFPT, (PMD/EFPT) ». Dès 2008, la BAD, la Coopération Luxembourgeoise et SWISSCONTACT ont été les 

Partenaires qui se sont engagés dans le financement et l’appui au sous-secteur. C’est ainsi que les cycles de base 1 et 2 sont 

aujourd’hui appuyés avec, d’une part le développement du réseau de Collège d’Enseignement Technique (CET) et de Centre de 

Formation aux Métiers (CFM), et, d’autre part, les lycées professionnels. Un réseau de plateformes d’information et d’orientation 

professionnelles des jeunes bénéficie actuellement de l’accompagnement de SWISSCONTACT (Programmes de l’Union 

Européenne, de la Coopération Suisse, et d’UNICEF). 

A l’occasion de l’élaboration en 2013 du Programme sectoriel de l’Education et de la Formation (PSEF), les stratégies définies 

dans le PMD/EFPT ont été révisées. Sur la base de la demande potentielle évaluée sur 2010 (91700 jeunes), puis projetée sur 

2016 (229000) et 2024 (plus de 504000 jeunes), le PSEF prévoit l’accueil en formation d’environ le 15% de cet effectif. 

L’EFPT devra donc se réformer pour faciliter la réponse à cette demande potentielle et s’articuler avec l’insertion professionnelle 

des sortants. Il apparaît de fait la nécessité de déterminer des modalités efficaces de fonctionnement des différents processus et 

d’ouverture du champ d’action du sous-secteur vers des formations reliées aux secteurs productifs et aux acteurs de l’économie. 

La Politique Nationale de Jeunesse a été actualisée en 2016 avec l’appui de l’UNESCO BREDA et de l’UNICEF et est en cours 

d’adoption par le Gouvernement. Cette politique inscrit en 1ère ligne la nécessité de prendre en charge le défi de l’insertion 

socioéconomique des jeunes en lien avec l’ODD 8. Un plan opérationnel régional de mise en œuvre de cette politique est déjà 

élaboré par les différentes déclinaisons locales du conseil national de la jeunesse (CNJ). 

iv. Institutions juridiques 

Le projet de loi sur l’Entrepreneuriat des Jeunes: pour relever ces défis et faire de la jeunesse un véritable fer de lance de 

l’économie nigérienne, plusieurs stratégies ont été mises en place par l’Etat et ses partenaires au développement en faveur des 

jeunes. Il s’agit, entre autres, de la Politique Nationale de la Jeunesse et du Cadre Stratégique National pour la Promotion de 

l’Entreprenariat des Jeunes. Dans l’optique de renforcer le cadre institutionnel et juridique en matière d’entrepreneuriat des 

jeunes au Niger, l’Etat a décidé d’actualiser le Cadre Stratégique National de Promotion de l’Entrepreneuriat des Jeunes. 

La mobilisation fiscale du secteur informel a quadruplé. Selon la Direction Générale des Impôts, le taux de contribution du secteur 

informel à la mobilisation des recettes fiscales est passé de 0.37% en 2017 à 1.5% en 2018. Cette augmentation de participation 
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du secteur informel est l’effet de la Loi de finances 2018. Le plan stratégique 2018-2021 élaboré et mis en œuvre par ladite 

direction incitera davantage les acteurs du circuit informel à se formaliser. D’autres procédures et réformes sont en cours en vue 

de mieux cadrer les contribuables et dissuader l’optimisation fiscale des firmes multinationales. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

v. Individus (experts, tuteurs, mentors et conseillers) 

Il s’agit surtout des bureaux d’études avec des individus ‘charismatiques’ et/ ou des businessmen tels que: 

● le consul honoraire pour le Royaume des Pays-Bas et la Belgique, Mr. Boureïma Wankoye qui a facilité plusieurs contacts 

pendant la mission 

● un Professeur à l’université de Maradi qui a ouvert son propre Cabinet Sahel qui fonctionne dans les faits comme un centre 

d’incubation 

● le coordinateur de AccEntrepeneur, Mr Yazi Adamou qui est également l’inspirateur du Business Angels Network au Niger 

● la CEO de NigerLait, Mme Zeinabou Maidah, qui a osé entreprendre ‘en partant de zéro’ pour atteindre son but de créer une 

entreprise de plusieurs centaines d’employés avec une couverture nationale 

● la PDG de 2MInvest, Mme Yacouba Reki qui est connue entre autres pour ses efforts d’investissement dans l’entreprise MFI 

Asusu, toujours opérationnelle dans certaines localités au Niger, et qui a en plus créé son propre centre d’incubation pour 

jeunes et femmes à Niamey 

● le Business Challenge Initiative, inspiré par Mr Seydou Souley qui est à la fois président du Niger Trade Association of Business 

Angels, cofondateur du Niger YMCA 

A plusieurs reprises il s’est avéré pendant la mission Catalystas au Niger que la promotion de la culture de l’entrepreneuriat 

en général, et plus particulièrement dans les régions de Tahoua et Maradi, s’impose davantage. Ces sections ont été 

supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées 

à io@rvo.nl. 

vi. Réseau social 

Facebook joue un rôle fondamental dans la promotion des initiatives pour l’entrepreneuriat des jeunes/ femmes. Néanmoins, 

cela vaut essentiellement pour la capitale Niamey, les jeunes dans les régions sont à peine informés. Par exemple, la Plateforme 

Jeunes Entrepreneuriat invite à une conférence de l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes. Parmi les médias sociaux, 

WhatsApp joue également un rôle crucial dans la commercialisation des biens au Niger, par exemple dans vente de volaille qui 

est géré par Madame ‘Poulet du Pays’ qui est une entreprise sociale spécialisée dans la collecte des volailles auprès des femmes 

rurales: de même pour vaut pour Mme Habsou Lait de Chamelle. 

Le club “Nigériennes d'exception” en collaboration avec DLC coworking et Dynastie Communication ont utilisé les réseaux sociaux 

pour composer leur premier annuaire des femmes entrepreneurs et porteuses de projets du Niger, 

https://www.facebook.com/nexniger/ 

Durant la mission Catalystas, on a rencontré différentes initiatives commerciales qui utilisent l’e-commerce pour promouvoir et 

vendre les produits transformés, tel que Kalto Jus qui se propage à travers le réseau kassouwa.com, le plus grand marché du 

Niger. 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 
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9. Projets et programmes pour l’entrepreneuriat 
Pour les Programmes nationaux et internationaux nous renvoyons au Annexe C où la mission Catalystas énumère les 

intervenants dont la plupart sont également présents sur la carte de l’écosystème (Annexe A: Carte de géolocalisation de 

toutes les parties prenantes rencontrées et la liste des stakeholders (Annexe B). Pour dresser ces listes le Catalystas s’est basé 

sur les sources de documentation disponibles lors de la mission sur le terrain, sur sites web et à travers des brochures reçues 

en hard copy). Plusieurs informations ont été collectées également à travers les nombreux entretiens, des conversation Focus 

Group et des témoignages obtenus lors de la mission sur le terrain au Niger. Ceci signifie et implique que toutes les cases des 

Annexes A, B et C ne sont pas toujours entièrement remplies et que Catalystas a dû faire appel à des sources orales et 

personnelles pour compléter les statistiques, rapports et textes officiels. 

A. Programmes nationaux 

Lors de la mission sur terrain au Niger, le Catalystas a rencontré plusieurs personnes qui faisaient références à des programmes 

menés par l’Etat du Niger pour l’accompagnement et qui couvrent aussi bien la promotion de l’entrepreneuriat des jeunes que 

l’insertion professionnelle. De même, ils sont le plus souvent communs aux jeunes du secteur moderne et informel, en milieu 

rural et urbain, aux diplômés de l’enseignement supérieur et aux autres niveaux. 

● Ministère de l’entrepreneuriat des jeunes, chargé de la conception, de l'élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de 

l'évaluation de la politique nationale en matière d'Entreprenariat des Jeunes. 

● Agence Nationale de Promotion de l’Emploi, chargée entre autres de la contribution à l’élaboration et à la mise en œuvre 

d’une politique nationale de l’emploi, notamment par l’exécution des programmes d’insertion et de réinsertion des 

demandeurs d’emploi, de leur orientation et des actions tendant à la promotion de l’emploi. Elle informe également ses 

usagers (employeurs et demandeurs d’emploi) de la mise en service de son système d’information en ligne 

dénommé « SIANPE ». 

● Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

● Maison de l’Entreprise: chargée entre autres de faciliter les procédures et démarches administratives de création d’une 

Petite et Moyenne Entreprise notamment à travers le Guichet Unique; d’accompagner les Petites et Moyennes Entreprises 

pour la mise en place d’outils de gestion adaptés à leurs besoins organisationnels, techniques, financiers ou commerciaux 

afin de faciliter leur développement; de renforcer les compétences managériales des responsables des Petites et Moyennes 

Entreprises par l’information, la formation, le parrainage et le compagnonnage industriel. 

B. Programmes internationaux 

Les intervenants suivants sont disponibles sur la carte de l’écosystème (Annexe A: Carte de géolocalisation de toutes les parties 

prenantes rencontrées) et la liste des parties prenantes (Annexe B: Liste des stakeholders pour le Niger). 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 

10. Recommandations au gouvernement néerlandais 

Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées 

peuvent être envoyées à io@rvo.nl. 
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Rapports de cadrage RVO par pays: Niger 

Liste de Sigles et Abbréviations 

AEEN Association des Etudiants Entrepreneurs du Niger 

AFN Association des Femmes du Niger 

APD Aide Publique au Développement 

APEJ Agence de Promotion de l’Emploi des Jeunes 

ANPE Agence Nigérienne pour la Promotion de l’Emploi 

ANPIP Agence nigérienne de la promotion des investissements privés et des projets stratégiques 

ANSI l’Agence Nationale des Systèmes d’Information (ANSI) 

ARM Agence de Régulation Multisectorielle 

ASP Agro Sylvo Pastorale 

AVCN l’Agence Nationale de Vérification de Conformité aux Normes 

BAD Banque Africaine de Développement 

BAGRI Banque Agricole 

BCEAO Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

BDRN Banque de Développement de la République du Niger 

BIT Bureau international du travail 

CBLT Commission du Bassin du Lac Tchad 

CCIN Chambre de Commerce et d'Industrie du Niger 

CEDEAO Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

CERPOD Centre d’études et de recherche sur la population pour le développement 

CET Collège d'Enseignement Technique 

CFA West African Franc 

CFM Centre de Formation aux Métiers 

CFPF Centre de Formation et de Promotion Féminine 

CFPT Centre de Formation Professionnelle et Technique 

CGE Comptabilité et Gestion des Entreprise 

CIPMAN Centre Incubateur des PME au Niger Centre Incubateur de l’Université Abdou Moumouni 

CMCAN Centre du Métier de Cuir et d’Art du Niger 

CNCA Caisse Nationale de Crédit Agricole 

CNJ Conseil National de la Jeunesse 

COSVIP Contrats de Stages d'Initiation à la Vie Professionnelle Concours Plan d'Affaires 

DAGS Direction de l'Accompagnement des Groupes Spécifiques 

DCP Direction des Curricula et des Programmes 

DDE Sustainable Economic Development Department 

DEFTP Direction de l'Enseignement et de la Formation Professionnelle et Technique 

DEFTPP Direction de l'Enseignement et de la Formation Professionnelle et Technique Privés 

DEP Direction des Etudes et de la Programmation 

DGEF Direction Générale des Enseignements et des Formations 

DGOIP Direction Générale de l'Orientation et de l'Insertion Professionnelles 



DIEP Direction des Infrastructures et des Equipements Pédagogiques 

DIFPS Direction de l'Insertion et du Financement des Projets des Sortants 

DMP/DSP Direction des Marchés Publics et des Délégations de Service Public 

DOSP Direction de l'Orientation et des Stages Professionnels 

DREP/T Direction Régionale des Enseignements Professionnels et Techniques 

DSCN Direction de la Statistique et des Comptes Nationaux 

ECOWAS Economic Community of West African States 

ECVMA Enquête Nationale sur les Conditions de Vie des Ménages et l'Agriculture 

EDS Enquête démographique et de santé 

EDSN-MICS Enquête démographique et de santé et à indicateurs multiples du Niger 

EF Economie Familiale 

EFTP Enseignement et Formation Techniques et Professionnels 

EJOM Développement de la chaîne de valeur et emploi des jeunes 

ENABEL Belgian Development Agency 

ENBC Enquête Nationale sur le Budget et la Consommation 

EPA Economic Partnership Agreement 

FAFPA Fond d’Appui à la Formation Professionnelle et l’Apprentissage 

FAFPCA Fonds d'Appui à la Formation Professionnelle Continue et à l'Apprentissage 

FAO Food and Agriculture Organisation (UN) 

FMI Fond Monétaire International 

FOPROR Formation Professionnelle Rural 

GIZ Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit 

ICRA International Center for Development Oriented Research in Agriculture 

ICRISAT International Crops Research Institute for the Semi-Arid Tropics 

IEC Information Education Communication 

IFDC International Fertiliser Development Center 

IOM International Organization for Migration 

IREP/T Inspection Régionale des Enseignements Professionnels et Techniques 

INRAN Institut National de la Recherche Agronomique du Niger 

INS Institut National de la Statistique 

INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

IDH Indice du Développement Humain 

IHPC Indice Harmonisé des Prix à la Consommation 

INS Institut National de la Statistique 

ILRI International Livestock Research Institute 

Lux Dev Luxembourg Development Agency 

MA/E Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage 

MEP/A/PLN/EC Ministre de l’Enseignement Primaire, de l’Alphabétisation, de la Promotion des Langues Nationales et de l’Education Civique 

MES/R/I Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 

MEPT Ministère des Enseignements Professionnels et Techniques 

MES Ministère des Enseignements Secondaires 

M/F Ministère des Finances 

MOJWA/MUJAO Movement for Oneness and Jihad in West Africa 

MFP/RA Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative 

MMD Matu Masa Dubara 

MPF/PE Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant 

NEPAD African Union’s New Partnership for Africa’s Development 



NNN / 3N Nigeriens Nourishing Nigeriens 

NIGELEC Société Nigérienne d’Electricité 

NIGETIP Agence nigérienne de travaux d’intérêt public pour l’emploi 

NIG-017 Programme Coopération Niger - Luxembourg N°017 

NZO Dutch Dairy Association 

OCDE Organisation de Coopération et de Développement Economiques 

ODD Objectif de Développement Durable 

OEC Observatory of Economic Complexity 

OHADA African Organization for the Harmonization of Business Law 

OIM Organisation internationale pour les migrations 

OIT Organisation internationale du travail 

OMD Objectifs du Millénaire pour le Développement 

ONG Organisations Non Gouvernementales 

PAP Priority Action Plan 

PADE / FPT Programme d'Appui au Développement de l'Enseignement et de la Formation Professionnels et Techniques 

PAFHa Projet d’Appui à la Filière Halieutique 

PPP Public-Private Partnership 

PAIPCE Programme d’Appui à l’Initiative Privée et à la Création d’Emplois 

PAS Programmes d’Ajustement Structurel 

PIB Produit Intérieur Brut 

PDDE Programme Décennal de Développement de l’Education 

PDES Plan de Développement Economique et Social 

PMA Pays Moins Avancés 

PIJD Programme d’Insertion de Jeunes Diplômés 

PISI Programme d’Insertion dans le Secteur Informel 

PME Petites et moyennes entreprises 

PNE Politique Nationale de l’Emploi 

PPA Parité de Pouvoir d’Achat 

PNPS Politique nationale de protection sociale 

PRC Programme de Reconversion de Chômeurs de longue durée 

PTF Partenaires Techniques Financiers 

PPTE Pays Pauvres Très Endettés 

PRODEC Projet de Développement des Compétences pour soutenir la Croissance 

QUIBB Questionnaire Unifié des Indicateurs de Bases de Bien-être 

RECA Réseau des Chambres d’Agriculture du Niger (RECA) 

RESAEN Réseau des Structures d’accompagnement à l’entrepreneuriat du Niger 

RGP/H Recensement Général de la Population et de l’Habitat 

RNDH Rapport National sur Développement Humain 

SIFA Site Intégré de Formation Agricole 

SDR Stratégie de Développement Rural 

SDRP Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté 

SEEN Société d’Exploitation des Eaux du Niger 

SFD Systèmes Financiers Décentralisés () 

SNP Service National de Participation 

SNV Netherlands Development Organisation 

SONIBANK Société Nigérienne de Banque 

SONICHAR Société Nigérienne du Charbon 



SRP Stratégie de Réduction de la Pauvreté 

SVT Science de la Vie et de la Terre 

TBS Tableau de Bord Social 

TIFA Trade and Investment Framework Agreement 

UA Union Africaine 

UAM Université Abdou Moumouni de Niamey 

UEMOA Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 

UI Say Université Islamique de Say 

UM Université de Maradi 

UNICEF United Nations Children’s Fund 

UT Université de Tahoua 

WEAMU West African Economic and Monetary Union 

WFP World Food Programme 

WIA Women in Africa 

ZLECA Zone de Libre-échange Continental africaine 
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Annexe H: Méthodologie de l’entrepreneuriat 

1. Introduction 

Catalystas a réalisé une étude sur l'entrepreneuriat des jeunes et la création d'emplois à travers le Mali, le Burkina 

Faso et le Niger par le biais d’une recherche documentaire approfondie, de missions de grande envergure sur des 
sites ciblés et d’une triangulation post-mission entre les pays cibles. Nous avons présenté nos conclusions dans un 

ensemble de rapports clairs et complets comprenant, pour chaque pays, une analyse du marché du travail du 

secteur agricole mettant l'accent sur la localisation des sites, un aperçu complet de l'écosystème actuel de 

l'entrepreneuriat des jeunes et une proposition d'itinéraire pour une prochaine visite sur le terrain de l'équipe i4Y. 

Ces documents visent à donner un aperçu des opportunités et des défis actuels en matière de création d’emplois 

et d’entrepreneuriat au Mali, au Burkina Faso et au Niger, avec un éclairage spécifique sur les questions centrales 

de cette mission: 

(i) les besoins et les demandes du marché du travail, avec une attention particulière pour les petites et moyennes 

entreprises (PME), ainsi que des faiblesses existantes dans des secteurs tels que l'agriculture et les processus 

agricoles et dans d'autres secteurs de concentration EKN pouvant fournir des emplois aux jeunes (surtout aux 

femmes) Sahéliens; et 

ii) l’état actuel des possibilités et des initiatives en matière d’entreprenariat des jeunes (en mettant l’accent sur les 

femmes), notamment concernant les possibilités, les activités et les domaines dans lesquels des améliorations sont 

nécessaires. 

Ces domaines sont ceux dans lesquels le ministère néerlandais des Affaires étrangères peut le mieux accompagner 

le RVO et le cadre i4Y. Il peut ainsi permettre d’identifier et de faciliter le développement de partenariats 

appropriés et renforcer les initiatives efficaces déjà en cours dans chaque pays qui: a) stimulent et créent des 

programmes d’emploi des jeunes favorisant le développement de la capacité et des compétences de la jeune 

génération; et b) encouragent une nouvelle génération de dirigeants d'entreprises africaines qui considèrent la 

création d'entreprise comme un cheminement de carrière viable et durable. Avec diligence et de manière 

proactive, nous avons rassemblé des données et des résultats qui aideront l’Agence du développement durable 

(DDE) du ministère néerlandais des Affaires étrangères et l’équipe PSD-Toolkit (programme Orange Corners) à créer 

un environnement favorable à l’emploi et à l’entreprenariat des jeunes et des ensembles de compétences tournés 

vers l’avenir, à doter les jeunes de l'éducation, des outils et des compétences techniques appropriés et à veiller à 

ce que les besoins et les demandes du marché local et du secteur privé soient satisfaits. 



 

 
 

           

        

     

 

 

       

 

           

       

   

          

   

      

       

              

  

 

     

            

 

 

 

Les rapports finalisés sont séparés en deux catégories, à savoir «Environnements propices au travail pour les 

jeunes» et «Entrepreneuriat des jeunes», bien que leur contenu soit assez similaire. Chaque ensemble de 

documents vise à répondre aux questions de recherche susmentionnées, à travers une cible et un champ 

d’application spécifiques. Les distinctions entre les rapports et les axes de recherche sont décrites ci-dessous. 

a. Nos valeurs : une recherche fondée sur l’équité 

Notre équipe a mené avec succès des recherches approfondies, localisées et locales pour fonder nos conclusions, 

ce qui a été rendu possible en travaillant directement avec des consultants locaux présélectionnés et familiarisés 

avec les contextes de l'autonomisation économique, des chaînes de valeur agricoles et des zones de cadrage 

spécifiques dans chaque pays. Ces consultants locaux ont travaillé aux côtés de chaque chercheur de Catalystas, à 

chaque étape de la recherche, depuis l'organisation initiale jusqu’à la triangulation finale. Cette approche s’est 

traduite par l’adoption de conclusions basées sur l’équité et la cocréation, a permis la vérification des données par 

différents acteurs et a garanti que nos rapports finaux soient influencés par des informations et interprétations 

locales et par une compréhension à la fois interne et externe de chaque contexte local et de chaque pays - et ce 

tout en évitant les pièges des mentalités et procédures historiquement colonialistes. 

Les efforts de notre équipe de terrain et de nos partenaires de conseil locaux ont été centralisés - en temps réel et 

aussi souvent que possible - et triangulés par un coordonnateur principal de la recherche basé au siège et par un 

coordonnateur technique et logistique. 



 

 
 

  
 

            

       

         

    

   

        

 

 

  

 

    

    

                

            

  

 

 

 

  

2. Conception et mise en œuvre de la recherche 

Notre équipe d'experts, composée de six personnes, cumule plus de 45 ans d'expérience dans l'évaluation et la 

conception de programmes sur l'autonomisation économique, l'éducation des femmes et des jeunes et 

l'autonomisation sociale, y compris une vaste expérience dans les pays du Sud. Forts de nos expériences passées, 

nous avons développé une approche méthodologique basée sur des évaluations précédentes menées pour un large 

éventail de clients en matière de développement international, notamment Stichting SPARK, ActionAid 

International et Caritas Kosovo sur les thèmes de l'emploi des jeunes, de l'enseignement et de la formation 

techniques et professionnels (EFTP) et de l'autonomisation des femmes. 

Entretiens de départ et ajustement de l’étendue de la recherche 

Avant de débuter notre mission, notre équipe a rencontré différentes divisions du ministère néerlandais des 

Affaires étrangères afin de comprendre le large éventail de priorités ainsi que les programmes actuels et potentiels 

prévus pour les pays ciblés et pour la région dans son ensemble. En coordination avec RVO, nous avons réduit la 

portée de notre mission et avons défini les grandes lignes de nos deux axes de recherche, ainsi qu'un ensemble 

détaillé de critères centralisés pour l'analyse et l'identification des recommandations. 

Voici les termes spécifiques de la recherche pour le rapport résultant sur l'emploi des jeunes: 



 

 

 

  

           

          

  

         

 

  

    

        

    

 

  

  

    

 

 

 

 

  

     

           

 

    

 

  

                  

    

  

    

 

  

        

 

  

Nos produits 

A. Un rapport par pays détaillant : 

a. Le contexte économique et entrepreneurial global, avec un accent particulier sur les critères 

des domaines de la culture, des finances, des marchés, des politiques, du capital humain et 

des structures de soutien (détaillés ci-dessous). 

b. Un guide pratique sur la manière dont un entrepreneur effectue l'enregistrement d'une 

entreprise et l'accès au financement. 

c. Une liste d'au moins 8 personnalités influentes de l'entrepreneuriat dans chaque pays. 

d. Un aperçu des programmes et projets favorisant l'esprit d'entreprise (voir critères ci-dessous). 

e. Une liste de recommandations pour les programmes et les politiques pour lesquels nous 

estimons que les Néerlandais ont un créneau et une opportunité spécifiques de participer ou 

d’entreprendre. 

B. Annexe A: Carte détaillée de géolocalisation dans chaque ville 

C. Annexe B: Liste de diffusion complète 

D. Annexe C: Programmes nationaux et internationaux pertinents en cours 

E. Recommandations, itinéraire de mission de suivi avec un accent particulier sur les visites spécifiques 

aux sites d’entreprises d’Orange Corners. 

Les spécificités de nos recherches 

Notre aperçu des programmes promouvant l’esprit d’entreprise inclut les initiatives des gouvernements nationaux, 
les programmes universitaires et les projets internationaux gérés par des ONG et les espaces d’incubateurs locaux. 

Nous avons mis en évidence les programmes en fonction de notre compréhension de leur efficacité, sur la base 

des entretiens menés et des rapports réévalués lorsque possible, ceci afin de s’interroger sur: 

● Dans quelle mesure ces programmes favorisent-ils l'entrepreneuriat des jeunes (et non le travail 

indépendant) en fonction du nombre d'entreprises performantes créées? 

● La capacité du programme à fournir un financement de démarrage. 

● Le fait que les programmes soient axés sur les secteurs susceptibles de stimuler le reste de l’économie, 

en mettant l’accent sur les programmes qui promeuvent l’esprit d’entreprise et le concept de «rendre» 

aux principaux acteurs, les communautés locales, la gestion des programmes. L’idée est également de 

soutenir les programmes qui remplissent les ODD (par exemple, la technologie pour l’innovation 

agricole; les méthodes de production qui promeuvent l’éthique dans les conditions de travail). 

● Le fait que les programmes aient un design spécifique ou sensible au genre. 

● Le fait que les programmes visent à couvrir (ou seraient disposés à le faire) des zones géographiques 

ciblées situées en dehors des grandes villes. 



 

 

     

   

               

       

 

   

         

 

  

      

    

 

     

 

  

   

   

       

   

 

 

       

         

         

    

   

         

   

      

    

   

    

 

         

            

       

         

Recommandations 

Nous avons limité notre liste de recommandations à une sélection concise de propositions de stratégies et de 

programmes mixtes qui tiennent compte des contraintes de la présence néerlandaise sur le terrain, d’un potentiel 

d’impact à court, moyen et long termes, ainsi que d’un impact aux niveaux local et national. Nos recommandations 

ne contiennent aucun ordre spécifique en termes de hiérarchie d'importance ou de besoin. En utilisant les critères 

définis par et convenus avec RVO, nous avons fondé nos recommandations finales sur les points suivants: 

A. Culture: normes entrepreneuriales, tendances, réussites, échecs, ambitions diverses, statut 

social (différencié selon le sexe/le genre), moteurs de l'entrepreneuriat et rôle des médias et 

des modèles locaux dans la prise en compte de ces facteurs. 

B. Financier: instruments financiers permettant aux entrepreneurs d’emprunter et d’obtenir des 

capitaux, y compris mais sans s'y limiter: des microcrédits, des prêts de la famille et des amis, 

des opportunités d’investissements providentiels, un capital risque zéro, des fonds de capital-

risque, des fonds de capital-investissement, des marchés de capitaux publics, des initiatives 

gouvernementales et des programmes multilatéraux (Banque mondiale, BAD, UE, etc.). 

C. Marchés: les relations et les interconnexions entre le secteur privé, les PME, les jeunes 

entreprises, les institutions de la connaissance et de l'enseignement, les gouvernements, les 

instruments financiers, les investisseurs et les entrepreneurs, ce qui les régit, leurs règles de 

pratique (telles que la RSE) et leur incidence sur des marchés spécifiques. 

D. Politique: les entités gouvernementales responsables de l'impact sur l'entrepreneuriat, les 

entreprises investissant dans l'entrepreneuriat et les groupes de développement 

d'entreprises, tels que, sans s'y limiter : les ministères et les institutions gouvernementales 

pour l'entrepreneuriat, les programmes d'entrepreneuriat, les structures de soutien financier, 

les organismes de réglementation fiscale. 

E. Capital humain: aperçu des centres de connaissance et des établissements d’enseignement qui 
offrent une formation professionnelle ou universitaire et/ou des diplômes en entrepreneuriat, 

notamment : des pépinières, des centres d’EFTP, des centres ou des programmes affiliés à des 

universités et des établissements d’enseignement promouvant la dynamique de 

l’entreprenariat - ainsi que la communauté internationale et nationale qui les soutiennent. 

F. Structure de soutien: l'infrastructure, les systèmes et les espaces qui soutiennent les 

entrepreneurs, notamment les centres et programmes d'incubation, les institutions juridiques, 

les particuliers (experts, tuteurs, superviseurs et conseillers), les centres et programmes 

d'accélération, les espaces de coworking et les concours de plans d'entreprise et hackathons 

organisés et les programmes, conférences, réseaux sociaux, organisation d'ONG 

(multinationales et bilatérales). Cela inclut également les budgets spécifiques, l'emplacement 

géographique et le domaine d'intervention de ces parties prenantes spécifiques. 

Nous estimons que toutes les actions recommandées doivent être évaluées par le public néerlandais et faire l’objet 

de références croisées avec les connaissances et l’orientation internes. De plus, notre liste n'est pas exhaustive. En 
sus de nos recommandations générales, il existe divers points d’information et recommandations dans tous les 

rapports relatifs aux pays cibles. En particulier, dans les cas où un sujet spécifique est omis (comme la création de 



 

   

          

               

      

 

 

 

 

       

       

           

      

   

 
 

  

 

           

  

          

          

 

 

            

        

        

   

                                                
     

         
           

 

mécanismes de prêt financier), cette décision a été prise après mûre réflexion, en raison de contraintes clairement 

indiquées dans le corps du rapport. Nos recommandations sont basées sur nos découvertes sur le terrain et notre 

vaste expérience en matière de promotion de l'emploi des jeunes et de l'esprit d'entreprise dans les pays du Sud. 

Cependant, le gouvernement néerlandais a le choix de prendre une décision finale sur la mise en œuvre de l’une 

ou de toutes ces suggestions. 

3. Limitations et adaptations méthodologiques 

En raison du nombre limité de données quantitatives et qualitatives disponibles pour répondre directement à nos 

problématiques centrales de recherche, notre équipe a utilisé une approche de triangulation de la recherche pour 

nous aider à soutenir et à diriger nos recherches et nos résultats finaux. Notre méthodologie consiste en trois 

parties: 1) une recherche documentaire (comprenant une réunion avec des parties prenantes basées à l’étranger), 
2) des missions sur le terrain (menées par des chercheurs de Catalystas sur le terrain et des chercheurs consultants 

locaux par pays, centralisées par le Coordinateur technique et logistique), et 3) les formulations finales de notre 

recherche, triangulées entre chaque pays pour assurer la saisie, la vérification et la justification de nos résultats.1 

1. Recherche documentaire: 

Notre recherche a débuté par une recherche littéraire approfondie afin de mieux saisir le cadre de compréhension 

de l'écosystème de l'entrepreneuriat défini par RVO (voir ci-dessus les critères d'évaluation de l'écosystème de 

l'entrepreneuriat en six points). Sur la base de ces objectifs spécifiques, notre équipe a également mené d'autres 

recherches littéraires afin de commencer à planifier chaque mission sur le terrain et de contacter chaque consultant 

local avant le départ dans les pays concernés au début du mois de juin 2019. 

Après la conception initiale de la méthodologie, les recherches primaires et une révision, notre équipe a recruté 1 

à 2 consultants locaux par pays sur la base d'un profil d'expertise en matière d'autonomisation économique des 

femmes et des jeunes, des chaînes de valeur agricoles et des contextes localisés dans chaque emplacement. Une 

fois embauché, chaque consultant local a été encadré par le membre de l'équipe de Catalystas sur place afin de se 

1 Comme indiqué précédemment, nous avons clairement indiqué dans chaque rapport que, en raison du 
manque de données, de temps ou de l’étendue des travaux, notre capacité de corroboration était limitée 
(en particulier en ce qui concerne les évaluations approfondies des programmes des ONGI la portée de 
notre étude). 



 

     

    

      

      

      

            

     

             

 

 

 

 

        

      

    

       

   

    

   

        

        

     

    

      

   

  

 

 

     

   

              

  

   

 

 

  

 

        

        

   

  

familiariser avec l'étendue de la mission, les méthodologies et les besoins. Chaque équipe de pays a collaboré 

étroitement pour vérifier les résultats de la recherche documentaire, élaborer des plans logistiques et établir des 

contacts locaux. Les équipes se sont coordonnées sur le terrain, avec des consultants locaux travaillant aux côtés 

de nos chercheurs afin de planifier et tenir des réunions, effectuer des recherches supplémentaires, identifier des 

personnes et des institutions nouvelles et importantes présentant un intérêt et organiser des groupes de 

discussion. Nos partenaires locaux ont également fourni des informations détaillées sur la circulation au sein des 

situations complexes de sécurité de chaque pays. Les visites sur le terrain ont été effectuées au cas par cas. Le 

contexte de sécurité, l'accessibilité et la facilité d'approche de parties prenantes ont joué un rôle afin de déterminer 

si une visite devait être effectuée par un chercheur de Catalystas sur place, un consultant local ou les deux 

ensemble. 

2. Missions sur le terrain: 

Au cours des missions sur le terrain, chaque chercheur Catalystas déployé a dès le départ rencontré son ou ses 

consultants locaux. Ceux-ci les ont aidés à mettre en place l’itinéraire préétabli qu’ils avaient ensemble élaboré 
avant le départ afin de rencontrer divers intervenants. Les itinéraires ont été conçus spécifiquement pour 

permettre au(x) consultant(s) local(aux) d’accompagner leur partenaire Catalystas au début de la mission afin 

d’acquérir une formation pratique, une expérience et des informations sur notre approche et notre méthodologie 
pour chaque entretien et réunion. Au cours des premiers jours de la mission sur le terrain, les membres de notre 

équipe Catalystas ont dispensé une formation pratique à leur(s) consultant(s) local(aux) sur des sujets liés à 

l'organisation de groupes de discussion, à la catégorisation des données, au transfert sécurisé des informations 

et/ou à d'autres domaines de manière ad hoc. Cette expérience pratique et cette formation ont permis d’assurer 

la qualité de nos recherches tout au long de la mission, y compris lorsque les consultants locaux ont procédé eux-

mêmes à certaines visites de lieux en raison de leur inaccessibilité pour les membres de l’équipe Catalystas (y 
compris Dori au Burkina Faso, et Gao au Mali). Toutes les visites sur site effectuées uniquement par les partenaires 

consultants locaux ont eu lieu dans la seconde moitié de la phase “missions sur le terrain”, garantissant ainsi que 

chaque équipe de recherche membre Catalystas-consultant(s) local(aux) ait la possibilité d'effectuer au moins une 

visite ensemble avant l'envoi d'un chercheur local sur un site. 

Sur le terrain, notre équipe a rassemblé des informations classées essentielles et secondaires en vue de la 

réalisation d’une analyse complète du marché du secteur de la transformation des produits alimentaires agricoles 

de chaque pays, ainsi que des chaînes de valeur plus importantes entourant ces processus et des facteurs et des 

parties prenantes les influençant. Nous avons également effectué une analyse approfondie et finale de 

l'écosystème afin de saisir les besoins actuels et les opportunités en matière d'entrepreneuriat des jeunes au Niger, 

au Mali et au Burkina Faso. 

3. Pendant les missions de terrain: 

i.Discussions de groupe (FGD): Afin de connaître et mieux comprendre le point de vue des futurs bénéficiaires 

potentiels, plusieurs groupes de discussion ont été organisés au cours des missions sur le terrain. Entre cinq et neuf 

personnes ont été invitées à participer à chaque discussion de groupe et Catalystas a veillé à ce que les participants 

soient représentatifs de la/des population(s) cible(s). Les discussions de groupe ont été menées de manière 



 

          

  

       

            

     

 

 

      

     

    

            

       

        

        

      

    

      

 

  

 

 

  
 

   

     

  

   

       

 

    

     

          

   

     

             

 

 

      

 

        

ouverte, participative et respectueuse, afin de créer un espace sécurisé pour les participants, où ils pouvaient 

librement partager leurs pensées et leurs sentiments. L'objectif était de saisir les défis et les obstacles qui les 

séparent du marché du travail, ainsi que leurs souhaits et leurs attentes pour l'avenir. La composition exacte et 

l'emplacement de chaque groupe de discussion ont été décidés au cours de la phase d'étude théorique. L’idée était 

d’inclure au moins un groupe de discussion avec uniquement des femmes (afin de mieux comprendre leurs 
problèmes spécifiques) et au moins un groupe de discussion dans chaque ville ciblée par l'étude. 

ii.Rapports centralisés et reformulation de l'agenda: Tout au long des missions sur le terrain, chaque chercheur a 

envoyé une récapitulation quotidienne de ses conclusions au coordinateur de la recherche, basé aux Pays-Bas, 

chargé de centraliser les informations. Ce processus a permis au chercheur de tirer le meilleur parti de son temps 

sur le terrain qui, en utilisant la vidéoconférence et les enregistrements audio, envoyait les informations recueillies 

au coordinateur de la recherche et au coordinateur technique et logistique. Ceux-ci travaillaient alors à la 

formulation et au croisement des résultats des trois missions. Ce processus a permis une collecte de données 

accrue ainsi qu'une triangulation rapide, éliminant le temps normalement perdu à la rédaction de plusieurs 

rapports sur le terrain. Ce processus a également permis au chercheur central de faire le point avec chaque membre 

de l'équipe sur le terrain quotidiennement. Sur la base de ces réunions de restitution, l'ordre du jour de chaque 

mission sur le terrain est resté flexible, avec la possibilité de s'adapter afin de répondre aux besoins et aux défis les 

plus urgents et les plus récemment identifiés. De plus, ce système a garanti que l'analyse finale et la rédaction des 

produits et résultats soient réalisés dans un délai raisonnable, de façon efficace et adaptée au court délai qui était 

imparti à cette recherche. 

4. Résultats identifiés 

Après le retour de nos équipes, Catalystas a évalué à la fois la documentation rassemblée par les chercheurs sur le 

terrain ainsi que les données triangulées centralisées par le coordinateur de la recherche. Après un examen 

approfondi de ces documents, associé à une recherche documentaire supplémentaire et à des hypothèses validées, 

Catalystas a triangulé les résultats de nos rapports. Les documents finaux comprenaient une analyse du marché du 

travail par pays (mettant l'accent sur la transformation agricole dans les villes sélectionnées), une carte Google des 

écosystèmes telle qu'identifiée par RVO, une liste de discussions avec les parties prenantes pour chaque objectif, 

une analyse récapitulative complète qui rend totalement transparentes nos méthodologies de collecte de données 

et de formulation des résultats, ainsi que des recommandations finales et un projet d'itinéraire recommandé pour 

les visites de suivi dans chaque pays pour le personnel de i4Y (avec une attention particulière pour Orange Corners 

différente des équipes de PSD-Toolkit). Les conclusions du rapport final ont été corroborées, le cas échéant, avec 

les consultants locaux sous contrat dans chaque pays, ainsi qu'avec les autres parties prenantes concernées, 

rencontrés tout au long de cette étude. Cela a abouti à une évaluation individualisée de chaque pays et à une 

approche stratégique globale axée sur le Sahel que le Royaume des Pays-Bas peut (re) formuler en fonction de sa 

stratégie régionale pluriannuelle (MARS), de ses plans annuels et de ses programmes-cadres pour le Sahel . 

Enfin, avec l’aide de nos consultants locaux, nous avons élaboré des projets de plans de mission de suivi pour 

l’équipe i4Y dans chaque pays. Nos consultants locaux, maintenant familiarisés avec les objectifs et la portée de la 
recherche ainsi qu'avec les acteurs rencontrés lors des missions sur le terrain, constitueront un excellent personnel 



 

    

 

 

        

       

        

 

    

 

 

de soutien pour l'équipe i4Y, s'ils ont besoin d'une assistance locale pour leurs visites dans chaque pays au cours 

de la mission de suivi. 

Nous avons également dressé la carte des programmes nationaux et internationaux d’éducation, de formation 

professionnelle et d'entrepreneuriat destinés aux jeunes, ainsi que de parties prenantes des secteurs public et 

privé, des ONGI et de la société civile. Nous avons évalué leur efficacité et leurs lacunes et étudié comment les 

néerlandais peuvent contribuer à renforcer les projets existants tout en développant simultanément de nouveaux 

programmes visant à améliorer l'autonomisation économique des jeunes de la région du Sahel en comblant les 

lacunes identifiées dans notre évaluation. 
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	Preface 
	In this report current and future business opportunities in the Mexican port development sector are identified. This report is the product of a detailed examination of Mexico’s plans for the development of its ports and maritime sector. The aim of the report is to map business opportunities for Dutch companies that operate in this sector and want to collaborate in Mexico’s sustainable port development programs.  
	It is the objective of the Dutch Embassy to promote a mutually beneficial collaboration between Mexico and The Netherlands in the context of Mexico’s ambitious drive forward in the development of its port and marine sector. Complementary to the available information published by the different governmental institutions, this report includes insights of several stakeholders from the Mexican government and local port authorities. Altogether, the information provided in this report is the product of information
	Firstly, a schematic overview of the institutional port framework will be laid out in order to have a basic understanding of the institutions that have the authority over ports in Mexico and how they are regulated. The agencies in charge of ports will be the primary line of contact for companies who are interested in the development opportunities that will most likely crop up in 2019 and beyond.  
	Thereafter, a short introduction is given on Mexico´s primary ports along with their most recent modernization and expansion projects that they went through during the previous 6-year presidential term of Enrique Peña Nieto. Once Mexico´s main ports are introduced, the report will turn its attention to the ports located in Mexico´s eastern Gulf Coast. As offshore exploration and deep-sea activities in the Gulf of Mexico are on the rise thanks to Mexico’s Energy Reform of 2013, the ports on the Gulf coast ar
	This is followed by a sketch of the infrastructure development plans of the incoming President Andres Manuel Lopez Obrador (AMLO) regarding the port and maritime sectors. Those plans include among other things, harnessing the idea of the Special Economic Zones (SEZs) that were introduced by the previous president, and expanding them to revitalize Mexico´s south- and southeastern region, which has not seen significant investments from the central government in the past 30 years.   
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	For its size, the Mexican economy generates surprisingly little sea cargo, due to trucking being the dominant modality in international trade - mostly to and from the US - and a large domestic manufacturing base that serves the Mexican market. Mexico´s port system still has much potential to grow but modernization and expansion of certain ports is required, as well as the efficiency with which the ports operate need improvement. Both are areas in which Dutch knowledge and investment could contribute. 
	Along its 11,500 KM of coastline, Mexico has 117 functional ports. The main ports located in the western Pacific Coast are Lázaro Cárdenas, Manzanillo, Ensenada and Salina Cruz. At its eastern coast facing the Gulf of Mexico the seaports of Veracruz, Altamira, Coatzacoalcos and Dos Bocas are the largest and currently most important ports. Lázaro Cárdenas and Veracruz have been designated as Mexico´s ´super ports´ due to their size and economic impact in the surrounding area and the rest of the country.  
	The most recent figures show that in the period January – November 2018, Mexico’s national port system handled a total of 291,7 million tons of cargo, a 3.9% increase compared to the same period in 2017 (SCT, 2018). The type of cargo that made the largest contribution to the total amount of cargo transported through Mexico’s ports were the petroleum and petroleum-based products with 118,4 million tons, equivalent to 40.6% of the total share (SCT, 2018). With this data it becomes clear to what extent Mexico’
	After petroleum and derivatives mineral bulk is the second most handled type of cargo in Mexico. 69.8 million tons were handled corresponding to a 23.9% of the total cargo share. This is followed by 49.2 million tons of containerized cargo corresponding to 16.9% of the total. Then comes general cargo that contributed to 8.7% of the total cargo share in Mexico with 25.3 million tons. Other types of cargo such as agricultural bulk amounted in 2018 to 5.6% of the total cargo handled with 16.2 tons and non-petr
	It remains to be seen what concrete plans AMLO has for the port sector but it is certain that he is looking to give Pemex, the national oil company, a boost after it was forced to give up its monopoly of the oil industry and compete with foreign companies. Mexico has large oil reserves but is still a major importer of gasoline from the United States. AMLO wants to break this dependency and aims to do this with the construction of new refinery at Dos Bocas. This and other projects are discussed later in chap
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	The Mexican government promotes the development of its strategic ports to enhance the country’s exceptional geographical location, and thereby boost exports, international trade, as well as the economy of its internal market. The Mexican government grants concessions of Mexico’s most prominent ports to private companies through a duly constituted entity known as Integral Port Administration (Administracion Portuaria Integral - ¨API¨), which is entrusted with the planning, programming, development, utilizati
	The organizational structure looks as follows: 
	 
	Artifact
	Source: SCT, 2018 
	The APIs were created in the National Development Plan (1989-1994) to assume responsibility over the administration of port premises. There are federal, state owned and private APIs. The mission of the APIs is to stimulate industrial investment, consolidate services and generate business opportunities. It is through the APIs that foreign investors and companies usually coordinate their port development projects.   
	Major port development projects, called masterplans, must go through the API. This entity is granted concessions by the Ministry of Communications and Transport (Secretaría de Comunicaciones y Transportes - ¨SCT¨)  to manage the port and implement those masterplans. It is the SCT who approves the masterplans and those projects generally have a duration of 5 years.   
	The SCT is in charge of the Mexican Port System through the General Coordination of Ports and Mercantile Fleet (Coordinación General Portuaria y Marina Mercante - ¨CGPyMM¨). The CGPyMM is the entity responsible for national port policy and tasked with promoting the role of Mexican ports in the global trade arena.  
	The SCT also grants concessions to stand-alone terminals (outside an API). The most common stand-alone terminal is from Pemex, the state-run oil company that is once again becoming the most important decision maker in the national energy sector thanks to AMLO´s socially oriented administration.  
	 
	Artifact
	           Source: SCT, 2018 
	The CGPyMM coordinates 16 APIs, which are state-owned companies with concessions in 16 strategic federal ports. Those ports have their own API as they are considered to be of national importance. Other minor ports come under the jurisdiction of an API that covers the entire state.   
	Terminals, facilities and services in the nationally strategic important ports are operated by private firms by means of Partial Assignment of Rights contracts underpinned by the Law on Ports and Mercantile Law and are allocated via public tenders. 
	Furthermore, in 2017 the Mexican government established the Trust Fund for the Reinforcement of Port Infrastructure (Fondo para el Fortalecimiento a la Infraestructura Portuaria - ¨FIPORT¨) from profits generated by APIs, under the auspices of the CGPyMM.  
	The most recent change that underpins the development of Mexico´s national ports is the appointment by AMLO’s administration of Javier Jiménez Espriú as the new Minister of the SCT. The new SCT minister also started assembling his own team and appointed important figures relevant for Mexico’s ports namely, Ing. Héctor López Gutiérrez, now head of the CGPyMM. Also, another important member of Espriú´s team is Lic. Claudia Cynthia Sanchez Porras who is the National Director for Ports taking on a wider range o
	By February 2019 the presentation of the SCT’s maritime and port team was completed after assigning all the APIs. The directors of the 16 APIs are the following: 
	API Lazaro Cardenas: Ing. 
	Raul Antonio Correa Arenas 

	API Manzanillo: Cap. Hector Mora Gomez 
	API Altamira: Miguel Ángel Yáñez Monroy  API Coatzacoalcos: Lic. Luis Antonio Luna Rosales   API Topolobampo: Lic. API Coatzacoalcos: Lic. Luis Antonio Luna Rosales   API Topolobampo: Lic. API Coatzacoalcos: Lic. Luis Antonio Luna Rosales   API Topolobampo: Lic. 
	Ing. Ricardo Correa Chairez  API Veracruz: Ing. 
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	3. Mexico’s strategic ports and their recent development 


	The following section will provide an introduction to Mexico’s main ports and an overview of the numerous investments that were made during the last presidential term to develop the nation’s ports. 
	 
	Artifact
	     
	     Source: gob.mex/puertosymarina, 23/07/2016 

	As part of a series of major reforms and initiatives, the administration of Enrique Peña Nieto invested € 4,3 billion in the Mexican port sector during its six year term that ended in December 2018. In May 2014 the Mexican government released a multi-year National Infrastructure Plan (PNI) that outlined the major programs and projects of the presidential term. The PNI included plans for the development of the port sector resulting in numerous port development projects, some of which are discussed in further
	Eighty percent of the funds for the development projects in the port and maritime sector came from private funding, which allowed the operational capacity of the ports to increase from 260 million tons of installed capacity in 2012 to 530 million tons by the end of 2018 (gob.mx, 2018). The ultimate goal was to duplicate the installed capacity of the ports in Mexico and this goal was successfully reached. All in all, the results of the PNI have been largely successful. In 2012, Mexico was placed 75th in the 
	Besides the major projects that will be discussed below, several smaller investments were made in other minor ports as well. 
	Until 2018 € 424 million were devoted to the ports of Topolobampo, Tampico, Laguna de Pajaritos, Matamoros, Guaymas, Ciudad del Carmen, Seyba playa and Puerto Vallarta. 
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	3.1.1. Lázaro Cárdenas  
	The port of Lázaro Cárdenas is a key Mexican seaport, located in the state of Michoacán it is one of the largest deep-water seaports in the Pacific Ocean basin. The port was primarily established as an industrial port, equipped to handle dry bulk and liquid cargo, but has been steadily growing and adapted to handle containers and other material as well. Today, the port holds adequate infrastructure to receive the largest vessels (up to 165 thousand tons) and all types of cargo. It has 5 public terminals and
	This port is one of Mexico’s main gates for the exchange of goods and merchandise with Asia and North America, and holds the 2nd place in vessel´s operational productivity among all the ports in the American continent. Besides having good connections to the main distribution centers in all of Mexico, the port has direct access by railroad to the distribution centers in the United States. The railroad is privately-owned with 15 intermodal terminals operated by Kansas City Southern de Mexico. Also, the Salama
	The port´s main imports include iron ore pelletizing systems (Michoacán is Mexico´s biggest producer of iron ore), coal, iron alloy and gasoline/diesel. Its main exports are iron ore, automobiles, wire rod, and aluminum billets. 
	Some of the companies present in this port are APM Terminals (Dutch), SAAM SMIT (Dutch), Arcelor Mittal, Maersk Line, Mexshipping, Pemex, Fertinal, and AEROMAR among others.  
	 
	Artifact
	The port’s most recent development 
	With a projected timeline of 2013-2019, the masterplan of the pacific seaport of Lázaro Cárdenas is nearly finalized. This project consists of an extension of the port through the development of four new terminals that is estimated to cost a total amount of € 471 million (approx. 920 billion MXP). A new container terminal, a general cargo terminal, a specialized vehicle terminal and a grain terminal are being added, which are expected to have an immediate impact on Mexico’s local and international trade gro
	With the new container terminal, the port is expected to become a major container facility due to congestion at the U.S. ports of Los Angeles and Long Beach. In preparation for the port´s increased capacity, the rail- and highway infrastructure running north-south through the center of Mexico has been upgraded in recent years. APM Terminals Lázaro Cárdenas  offers the fastest on-dock intermodal rail access with highly secured daily unit trains to Mexico City, which can save up to 5 days compared to other po
	 
	3.1.2. Port of Manzanillo  
	The port of Manzanillo is located in the state of Colima approximately 350 KM north of the port of Lázaro Cárdenas. Together with the ports of Lázaro Cárdenas and Veracruz, the port of Manzanillo completes the top three of largest Mexican ports. Many experts consider the port of Manzanillo as Mexico’s finest and most important port. Not only does its sheer size make the port a valuable contributor to the country’s overall economy, Manzanillo boasts with the latest technology and port infrastructure. Accordi
	While industrial goods are the main focus of the port of Lázaro Cárdenas, the port of Manzanillo is considered the main entrance of container shipping in Mexico’s west coast. The main imports handled by the port are consumer goods such as clothing, household appliances, food, fertilizers, steel products, paper and spare parts, but agricultural products such as wheat, sorghum, oats, livestock, and various sorts of minerals also constitute an important part of the port´s throughput. The principal exports goin
	í

	The port´s most recent development 
	Together with the Inter-American Development Bank, the Mexican Federal Commission of Electricity (CFE), and the local port authority, the Mexican government planned a € 350 million modernization project for the port of Manzanillo between 2013 and 2015. The modernization project consisted of the design, construction, operation and maintenance of a new container and logistics facility along with the development of a new general cargo terminal. The first phase of the project involved the construction of a two-
	Separated from the port enclosure of Manzanillo but still under the jurisdiction of the API of Manzanillo lies the Laguna de Cuyutlán. It is a lagoon, a type of closed bay with one entrance, where a thermoelectric plant and an LNG station are located. The lagoon counts with the minimum level of infrastructure required for it to be called a port and in 2017 the API Manzanillo performed several feasibility studies for an extension. The port of Cuyutlán´s main business is being the entrance point of LNG. This 
	3.1.3. Port of Ensenada 
	The Port of Ensenada is located in the far north-western corner of Mexico in the state of Baja California. It is a medium sized natural seaport and the main port-of-call for major cruise lines and pleasure boats in Mexico. Although the tourism industry is the port´s main activity, the port authority administers two cargo terminals as well. The port’s main exports are cotton, limestone, crushed rock, bagged stones and sand, and are directly shipped to ports in Hong Kong, Korea, Japan, Malaysia and other Asia
	The port´s most recent developments: 
	In 2017, the port handled 230,185 TEUs of cargo and it is expected that the 300 thousand milestone will be surpassed soon. During the last administration, investments in the Port of Ensenada amounted to approx. € 100 million euros ($ 2 billion MXP), which have benefited the containerized cargo shipping through the port with a 100% increase in throughput, as well as a 50% increase of cruise ship dockings and 85% general cargo increase according to the General Director of the Ensenada Port Authority, Hector B
	 3.1.4. Port of Salina Cruz  
	Salina Cruz is located in the south of the country in the state of Oaxaca near the mouth of the river Tehuantepec. The Gulf of Tehuantepec where the port is located has no natural harbor but with the construction of two breakwaters it was possible to build one. This location was chosen as the Pacific Terminal of the Tehuantepec National Railway that runs along the Tehuantepec Isthmus corridor to the port of Coatzacoalcos in the Gulf Coast. Several proposals have been made for modernizing the inter-oceanic r
	From the point of view of commercial cargo throughput, Salina Cruz is just a regional port. However, due to the large quantity of fuels that is supplied through this port and its redistribution to the rest of the country, Salina Cruz may be counted as a port of national importance. In 2018 (excluding December), the port handled 7.3 million liters of petroleum and derivatives, averaging 750 thousand liters every month (API Salina Cruz, 2018). Apart from the API of Salina Cruz, Pemex also operates its own ter
	 
	 
	 
	 
	 
	Pacific Coast Total Cargo Throughput Data January - November 2018  (All numbers in tons of cargo; M = million, K = thousand) 
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	Source: SCT, 2018 
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	Opportunities for port development and the maritime sectors are plentiful in Mexico’s eastern coast given the developments in the offshore and deep-sea exploration industries in the Gulf of Mexico. As a consequence of the growth in the energy sector, demand for port development projects are also on the rise because many of these ports are going to function as service points for the activities of the energy industry and need facilities with proper infrastructure to accommodate for the demands.  
	So far, 3 of the 5 new ports that were commissioned in Peña Nieto´s PNI for the Gulf of Mexico have been completed. The ports of Matamoros, Tuxpan and Seyba playa are finished and construction is nearly finished in the port of Ciudad del Carmen and the ‘New’ Port of Veracruz. 
	3.2.1. Ports of Altamira, Tampico & Matamoros 
	The port of Altamira, facing the Gulf of Mexico located in Mexico’s northern state of Tamaulipas, was conceived as part of a strategy to create new national hubs for economic development in the 1980s. The Mexican government chose regions of the country where industrial activity could be launched in an environment that combined all the elements that would make productive and logistic chains more competitive. Mexico’s federal government recognized that the Port of Tampico needed to be expanded, but there was 
	At this moment, Altamira conducts 5 lines of business. It handles container cargo, mineral bulk, agricultural bulk, petrochemicals and general cargo. Altogether the different plants at Altamira create a strong logistics platform that offers numerous competitive advantages and benefits to both established companies and investors. This port is Mexico’s most important commercial center in the Gulf coast for the petrochemical industry (the only port in the Gulf Coast that has LNG-specific infrastructure) and se
	In total, the port has 12 terminals and 17 berths in operation, but has the potential to add another 80 berths. It is the 4th port nationwide in terms of total throughput, and with still over three thousand hectares open for development Altamira is on top of the list in terms of growth potential and opportunities. The API of Altamira is already in possession of 50 hectares of land near the port designated for development. Overall, the total throughput of the port of Altamira has increased 38% since 2012. Th
	 
	The port of Matamoros, located in the most north-eastern corner of Mexico close to the US border, faces certain challenges that push investors into Altamira´s arms. The port was commissioned for renovation and expansion during the previous administration but did not succeeded in attracting sufficient funds and investors. One problem is the port´s proximity to the Mexico-US border and the port of Brownsville, which lies practically on the other side of the border in the state of Texas. The port of Brownsvill
	The port’s most recent development 
	During the previous presidential term, the port of Altamira underwent modernization for € 179 million ($ 3.86 billion MXN) of which a major portion was used for the extension of its channels by dredging. In November 2018, the port handled 21.8 million tons of cargo that amounts to a 9% increase compared to the year before (API Altamira, 2018). According to the general director of the API of Altamira, Jose Carlos Rodriguez Montemayor, the port is growing thanks to infrastructure investments that have arrived
	In terms expansion, the port is most of all in great need of covered storage facilities for general cargo, containerized cargo facilities, and petrochemical storage facilities. At this moment the port is only able to cover 30% of its needs. The port authority is also eyeing the construction of an intermodal dry dock that is going to require stowage machines and operators. Consequently, the port is looking for companies that can install and manage those new facilities.  
	 
	3.2.2. Port of Veracruz 
	Artifact
	Source: Mexico’s Port Infrastructure, January 2015 
	The port of Veracruz is the oldest port of Mexico and the largest trading port in the Gulf of Mexico. This port is often seen as the gateway for Mexico's automobile industry due to its two handling facilities specifically dedicated to automobiles. The automobile industry is concentrated in the center of the country in the states surrounding Mexico City.  
	The port of Veracruz completed an infrastructure restructuring process in 2012 with the restoration, strengthening and restructuring of existing piers, the construction of a new dock for agricultural bulks, and the expansion and reform of some of its quays. It has also dredged the harbor and navigation channel, reinforced the internal levees and constructed a 13,5 km urban bypass during this process. 
	The port currently operates 18 berths and has more than 600.000 m2 of storage available. The main facilities of the port include a dedicated container terminal, agricultural-bulk terminals, a bulk ore terminal, multipurpose facilities and two dedicated vehicle handling facilities. The port is therefore equipped to handle containers, agricultural-bulks, mineral bulks, general cargo, liquid bulks and automobiles. Automobiles however remain the most important line of business, with over 700,000 vehicles per ye
	 
	Overall, the port receives more than 2500 ships annually operated by the world’s major shipping lines, linking Veracruz with major ports in Europe, the United States, Latin America and Asia (via the Panama Canal). The port is designated as one of two Mexican “super ports” because of its leading position in the handling of automobiles, as well as its important contribution in the agricultural-bulks and container shipping areas. Without a doubt the port of Veracruz is one the country’s most important ports ha
	 
	The major companies operating in the port of Veracruz are CICE, CPV, SSA, Hutchinson Ports (ICAVE), SEPSA, Vopak (Dutch), Cargill, Excellence, TMV, T.C.E., Apasco, SIP and Pemex.  
	 
	 
	The port’s most recent development 
	 
	The largest and most remarkable port development project of the previous administration’s PNI is the expansion of the port of Veracruz. The project consists of the development of a ¨Northern Zone¨, comparable in size with the Maasvlakte 2 of the Port of Rotterdam. The Port Authority of Veracruz wants to relieve the port from its saturation by doubling its surface area and tripling the available capacity. In reality an entire new port is being built next to the existing one. The port authority’s vision is to
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	       Source: proyectosmexico.gob.mx, 2016 
	3.2.3. Port of Tuxpan  
	Where some other Mexican ports have difficulties attaining last-generation ships, the port of Tuxpan, located in the north of Veracruz state, controls 18 docking stations where last-generation ships can moor without difficulties. The port facility occupies an area of 6,407 hectares, with spaces available for the development of new port projects. Over the past 15 years, the port has maintained a sustained growth rate in total cargo movement. The goal for installed capacity of the port in 2018 was 24.75 milli
	The port receives and distributes over 40% of Mexico´s gasoline imports. Historically it has been the main supplier for industries in the states of Queretaro, Hidalgo, Tlaxcala, Puebla, Morelos, Estado de Mexico and Mexico City. It also supports foreign trade with an installed capacity that enables the movement of general cargo, containerized cargo, vehicles, fluids, as well as mineral and agricultural bulk. The port has the potential to competitively attend the needs of the large automotive and aerospace i
	Tuxpan has consolidated experience in handling petroleum products, fluids, general cargo, containerized cargo, agricultural and mineral bulk, and supporting the offshore activities of the energy industry. The port´s specialized integral services include cargo inspection, underwater inspection, maneuvers, tendering and provisioning among others.  
	Some of the companies operating in Tuxpan are: Tuxpan Port Terminal, Transunisa, Pemex Logistica, FR Terminales, Smart Pass, Termigas, Tomza, CICSA, Marina Foy and Grupo HB among others.  
	The port´s most recent development 
	The port of Tuxpan is the closest port to Mexico´s principal production and consumer centers. The port participates in the Central Economic Interoceanic Corridor, maintaining land connections with the ports of Manzanillo and Lázaro Cárdenas, which are situated on the Mexican Pacific Coast. The modern Mexico City – Tuxpan highway is the virtuous circuit of connectivity between the Gulf and central Mexico, which sustains Tuxpan´s intermodal competitiveness.  
	It has been the development of the modern highway infrastructure that has put the port of Tuxpan at the vanguard of intermodal services in Mexico. The modern highway turned the Port of Tuxpan into the port that is closest to Mexico City. It was built with the highest standards and was outfitted with intelligent highway systems to make it much safer. The new bypass road provides direct access to the port, decreases the risk of traffic accidents as well as travel time.  
	The port of Tuxpan is a pioneer in Mexico regarding the way public-private financing should be carried out for port infrastructure, whereby it was able to dredge its main navigation channel and its turn basin to a depth of 15 meters. Also, one of Mexico´s newest port terminals is operating in Tuxpan, specialized in handling containers, general cargo and cars, with a capacity to mobilize 700 thousand TEUs and 100 thousand vehicles.  
	3.2.4. Port of Coatzacoalcos 
	The port of Coatzacoalcos, located in the of south of the state of Veracruz, is the port hub that helped forge the emergence of the petrochemical industry in Mexico. It provides logistical support to over 95% of the production of petrochemicals in Mexico, which are processed in the dynamic industrial cluster adjacent to the port. Pemex has a refinery here next to four other petrochemical plants, as well as several private industries pertaining to this sector, both foreign and domestic, that have substantial
	The port also has a train ferry, the only one in Mexico, with a regular intermodal door-to-door service without transfers, and a direct connection to railways in Mexico, United States and Canada. The train complements the port services with infrastructure tailored for deep-sea commerce and cabotage, mobilizing materials for nearby industries, as well as goods for local consumption and a variety of products from the region, exchanging merchandise with over 30 ports worldwide.  
	The port has consolidated experience in petroleum and derivatives, chemical products, fluids, agricultural and mineral bulk, general cargo, unitized cargo (containers and trains), and oversized and heavy cargo for the petroleum industry. The port´s specialized integral services include warehousing, ship-yard-ship transfer, loading and unloading maneuvers, pilotage, mooring and others.  
	Some of the companies operating in Coatzacoalcos are: Pemex, Cemex, Vopak (Dutch), Terminales Transgolfo, Grupo Celanese, Pro Agroindustria, Ed&F Man, Oxiteno, Grupo Trimex and Oleosur amog others.  
	The port´s most recent development 
	On April 27th 2017, the Coatzacoalcos underwater tunnel was officially opened after a 13 year construction process. The tunnel goes under the Coatzacoalcos River, connecting the cities of Coatzacoalcos and the petrochemical industry park of Villa Allende, reducing travel times from 30 minutes to just 3 minutes. The tunnel was built with the immersed tube method in order to reduce impact on urban areas. Although the project was marred by delays and overextension of the budget, the city of Coatzacoalcos now o
	 
	3.2.5. Port of Dos Bocas  
	The port of Dos Bocas is located the state of Tabasco, AMLO´s native state. The port was constructed out of Pemex´s necessity to have a shipping and exporting center near the oil field in the Gulf coast called ¨Sonda de Campeche¨, as well as from the inland oil fields in the region. Starting in 2005, the port began to diversify with the construction of a multipurpose terminal, looking for commercial activity and the development of new product lines and the creation of an industrial park. Today the port has 
	The port of Dos Bocas offers a competitive advantage for the specialized activities of the petroleum industry due to its proximity to the oil and gas deposits off its coast. Dos Bocas is the principal logistics center for the industrial and commercial sectors of the region. On average, the port of Dos Bocas receives 6 thousand ships a year with approximately 8 million tons of cargo. The high level infrastructure and port facilities are supplemented by nearly 60 companies that offer different specialized por
	There is an industrial park of 70 hectares located inside the port compound, which is ideal for the development of the activities needed in the petroleum industry operating in the Gulf of Mexico. Possible areas of investment in this port are located in: 
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	The port’s most recent development 
	In 2018, the port of Dos Bocas requested an extension of the area it was initially awarded as a result of the bidding rounds of the energy reform performed in 2015, 2016, 2017 and the first semester of 2018. Many shallow water blocks were assigned in the Gulf of Mexico, some of which are located off the coast of the state of Tabasco within the area of influence of the port of Dos Bocas. Additionally, one of AMLO’s plans is the construction of a new refinery around the harbor enclosure of Dos Bocas. 
	3.2.6. Port Frontera 
	The port of Frontera is also located in AMLO´s home state Tabasco, 90km of the state´s capital Villahermosa near the mouth of the river Grijalva. Frontera is a small sized port focused mainly on cabotage routes because it counts with very little dredging and is therefore unable to accommodate larger vessels. The port has limited infrastructure; there is one quay used mostly for the petrochemical industry, one quay designated for the fishing industry and one private quay. Previous feasibility reports made in
	It is highly likely that many changes will come in 2019. The Singaporean companies Jurong International and Keppel for example have both recently participated in infrastructure projects for the modernization of Progreso´s facilities and the construction of a new shipyard respectively. So far several small investments have been made, but it is likely that more investments will follow. If they take place, they will most likely be focused on infrastructure connected to the activities of the energy sector.   
	Due to the increased activities as a result of the energy reform at the new exploration zones located off the shores of Tabasco, the port of Frontera now finds itself positioned in a strategically important location. Although Frontera does not have an exclusive API designated to it like Dos Bocas – the API Tabasco is in charge of Frontera - the port is now a potential focus point of the new government. Next to AMLO’s increased interest for this port, it has also attracted the attention of the energy sector 
	The strategic location is one important factor, the other factor is the simple fact that the port is located in AMLO´s home state Tabasco. It is expected that AMLO will allocate more funds to Tabasco and other states in the south of Mexico so it is just a matter of time until it becomes clear if the port of Frontera will have the means to create those opportunities. 
	3.2.7. Port Progreso  
	Puerto Progreso is located in the state of Yucatan and it is the state’s principal port. It is an all-round medium-sized port with its activities more or less equally balanced between the commercial, industrial and tourism businesses. Both the commercial and tourism activities of the port are steadily growing and the port is in urgent need of expansion because its only public terminal is quickly becoming saturated. The port needs more public quays to be able to continue handling sugar coming from Chiapas, s
	According to Raul Torre Gamboa, the General Director of the API of Progreso, the port counts with all the necessary measures such as technical analyses, environmental permits and a construction plan to initiate the 60 ha extension project of the port’s quays. It is still unclear whether the required € 74 million euros ($ 1.6 billion MXN) will be allocated to the project; that decision is at the hands of the new government of President Lopez Obrador. Since AMLO’s focus is to develop the south of the country 
	The port’s most recent development 
	Although the extension project initially did not go through, a $ 700 million MXN investment for the creation of a new runway (viaducto alterno) did take place in 2016. The previous runway was already 70 years old and had its limitations as to oversized cargo and traffic capacity. The new runway, which is technically a bridge that connects the mainland with the quays that are a few hundred meters of the coast, has made the port of Progreso more competitive and a 5% increase in throughput was registered in 20
	During the period 2013-2018 the port experienced at 68% increase in total cargo throughput. This increase is comprised of a 360% increase in general cargo, 81% in containerized cargo, 52% more agricultural-bulk, 100% more hydrocarbon fuels, and 79% more cruise ships (API Tabasco, 2018).  
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	Source: SCT, 2018 
	 
	4. Plans of the AMLO administration 
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	On December 1st, 2018 Andres Manuel Lopez Obrador was inaugurated as Mexico’s new president. AMLO is a left-leaning politician that wants, among other things, to boost the economy of the underdeveloped south of the country for the benefit of all Mexicans, especially for the lower-income groups. It was one of his most important campaign promises, which he reaffirmed during his inauguration speech. AMLO is committed to take the current 2% investment for the south of the country to a level close to 5% so that,
	Furthermore, it is expected that investments will flow toward the ports of Salina Cruz (Oaxaca) and Coatzacoalcos (Veracruz) to revive the Tehuantepec Isthmus corridor. The three ports mentioned, Dos Bocas, Coatzacoalcos and Salina Cruz, have been designated by the new government to be of strategic importance for the development of the southern- and south-eastern regions of Mexico. Together with the ports of Lázaro Cárdenas, Progreso, Seyba Playa and Puerto de Chiapas, these ports were designated as Special
	AMLO´s plan to revive the Coatzacoalcos – Salina Cruz Corridor across the Tehuantepec Isthmus is one of the four major infrastructure plans the new administration has for the upcoming years. This project aims to link the Pacific Coast with the Gulf Coast via rail and road in order to shrink shipping times that normally go through the Panama Canal. This is a large infrastructure project that aims to connect two ports that are on opposite coastlines. Naturally this is going to help the ports increase their th
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	4.1 Tehuantepec Isthmus Corridor  
	The modernization of the Tehuantepec Isthmus corridor, which must include investments in the ports of Coatzacoalcos and Salina Cruz, is one infrastructure megaproject that the new president wants to pursue. The Southern Economic Interoceanic Corridor, as it is officially called, aims to connect two ports on opposite coastlines. To the north is the port of Coatzacoalcos facing the Mexican Gulf coast in the state of Veracruz, and to the south is the port of Salina Cruz that faces the Pacific coast in the stat
	Artifact
	Source: transporte.mx, 2016 
	The corridor is what technicians call a dry canal, a corridor with rail infrastructure for freight trains and a road with a highway in certain sections. The layout presents few engineering difficulties; the terrain is virtually flat and lies between two mountain ranges. The distance between these two ports is 304 km by rail or 314 km by road, which is the shortest stretch of land connecting both oceans anywhere in the North American region. This corridor has strategic potential for international trade betwe
	The ports sitting on opposite ends of the corridor have certain infrastructure to exchange merchandise by rail, but urgently need renovation and expansion. The terminal at Salina Cruz in particular needs restructuring, the terminals are outdated and current capacity is below par. Moreover, the ports are interconnected through a network of pipelines, designed to transfer hydrocarbons and petroleum products. Coatzacoalcos is predominantly a supplier of petroleum and derivatives while Salina Cruz functions as 
	The national oil company, Pemex, installed a pipeline network to connect the two coasts by land. 

	The commercial advantages of the corridor, not just for Mexico but for international trade as well, are immense. For example,  
	Chinese products destined for the southern US would take one week less to arrive when compared to the length of the voyage when going through the Panama Canal. Oil cargo shipments leaving Houston, which normally take 16 days to reach the Pacific when going through Panama, would now take only 7 days to reach the waters of the Pacific Ocean. With modern ports at both ends, Mexico's trans-isthmus corridor not only should provide a tremendous logistical advantage to those maritime routes that involve the Panama

	Advantageous for AMLO is that both the port of Coatzacoalcos and Salina Cruz already have the SEZ status. A more favorable business and investment climate compared to the rest of Mexico is what characterizes the ports at this moment. The first step needed to realize AMLO´s national development plan is thus already in place. plan is thus already in place. plan is thus already in place. plan is thus already in place. 
	4.2 Refinery at Dos Bocas 
	The construction of a refinery at the port of Dos Bocas is another campaign promise of AMLO. Ever since the start of his presidential campaign AMLO called for the construction of a new refinery in his home state Tabasco with the ultimate goal of transforming Mexico into a self-sufficient country in its energy needs. The idea to emphasize energy security and make Mexico less dependent on imports from the U.S. is a sound one, but questions have been raised about the true impact of the refinery on Mexico’s ene
	With regard to the port of Dos Bocas, because it is a strategic zone for the revitalization of the energy sector in Mexico, the port was designated as a SEZ during EPN’s administration. This is supposed to help bring investments, which the port needs. It is estimated that the new refinery will produce 300 to 400 thousand barrels a day and contribute to the local economy of Tabasco, especially in the municipalities of Centla, Paraíso, Cunduacan, Comalcalco and Cardenas according to Tabasco’s governor Adan Au
	Due to the increased interest in Dos Bocas as a result of its designation as a SEZ and the initial face of the construction of the refinery that has already, a large wave of activity has surged in and around the port’s premises as well as in the neighboring municipality. The official bidding rounds for the construction have not been announced yet, but the flattening of the terrain where the refinery is going to be began on December 9th 2018. As it is one of AMLO’s aims to boost the state oil company Pemex, 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5. References  
	5. References  
	5. References  


	 
	[1] Primer Encuentro Regional Latinoamericano y Caribeño de Comunidades Logísticas Portuarias, Sistema Portuario Mexicano, SCT 2016. 
	Retrieved on 6-11-2018 from:  
	http://www.sela.org/media/2303885/14-sistema-portuario-mexicano.pdf


	[2] Programa Nacional de Desarrollo Portuario 2007 – 2030, SCT 2008. 
	Retrieved on 6-11-2018 from:  
	http://www.sct.gob.mx/fileadmin/CGPMM/PNDP2008/doc/pndp/pndp-pres.pdf


	[3] Programa Maestro Puerto Lázaro Cárdenas. 
	Retrieved on 14-11-2018 from:   
	https://www.puertolazarocardenas.com.mx/plc25/programa-maestro-de-desarrollo-portuario


	[4] Puerto de Lázaro Cárdenas se prepara para expansión de industria automotriz, Comunicado-092-2018, SCT 2018. 
	Retrieved on 15-11-2018 from: https://www.gob.mx/sct/prensa/puerto-de-lazaro-cardenas-se-prepara-para-expansion-de-industria-automotriz 

	[5] Programa Maestro Puerto de Manzanillo. Retrieved on 14-11-2018 from:    [6] Puerto de Manzanillo, dos millones de TEUs, Histórico de Noticias, API Manzanillo. 
	https://www.puertomanzanillo.com.mx/esps/2110421/programa-maestro-de--desarrollo-portuario
	Retrieved on 5-11-2018 from:  
	https://www.puertomanzanillo.com.mx/esps/2111030/puerto-de-manzanillo-dos-millones-de-teus


	[7] Programa Maestro Puerto de Veracruz. 
	Retrieved on 16-11-2018 from:   
	https://www.puertodeveracruz.com.mx/wordpress/quienes-somos/programa-maestro-de-desarrollo-portuario-2016-2021/


	[8] México: SCT concluye obras gubernamentales del Nuevo Puerto de Veracruz, 25-11-2018. 
	Retrieved on 26-11-2018 from:   
	https://portalportuario.cl/mexico-sct-concluye-obras-gubernamentales-del-nuevo-puerto-de-veracruz/


	[9] Estadística API Veracruz Noviembre 2018. Retrieved on 05-12-2018 from:  
	http://www.puertodeveracruz.com.mx/wpcontent/uploads/2018/08/Estadistica_Apiver_noviembre_2018.pdf

	[10] Empresas en el Puerto de API-VER, Coordinación General de Puertos y Marina Mercante. 
	Retrieved on 28-11-2018 from:  
	https://datos.gob.mx/busca/dataset/empresas-en-el-puerto-de-api-ver


	[11] Programa Maestro Puerto de Altamira. 
	Retrieved on 25-10-2018 from:   
	https://www.puertoaltamira.com.mx/esps/0002007/programa-maestro-de-desarrollo


	[12] Números que reflejan el gran crecimiento del Puerto de Altamira, API Altamira 29-11-2018. 
	Retrieved on 30-11-2018 from:  
	https://www.puertoaltamira.com.mx/esps/0002839/números-que-reflejan-el-gran-crecimiento--del-puerto-de


	[13] México podrá competir con Houston a través del nuevo puerto de Tuxpan, Mundo Marítimo 14-03-2014. 
	Retrieved on 22-10-2018 from:  
	https://www.mundomaritimo.cl/noticias/mexico-podra-competir-con-houston-a-traves-del-nuevo-puerto-de-tuxpan


	[14] $100M Development of Matamoros Port, Port Strategy 23-08-2018. Retrieved on 22-10-2018 from:  
	https://www.portstrategy.com/news101/world/south-america/$100m-development-of-matamoros-port

	[15] Dos Bocas, con capacidad para ser cuarta Zona Económica Especial, Tabasco Gob. 17-01-2017. 
	Retrieved on 19-10-2018 from:  
	https://tabasco.gob.mx/noticias/dos-bocas-con-capacidad-para-ser-cuarta-zona-economica-especial


	[16] Arribos de Buques al Puerto de Coatzacoalcos, Coordinación General de Puertos y Marina Mercante. 
	Retrieved on 06-11-2018 from:  
	https://datos.gob.mx/busca/dataset/arribos-de-buques-al-puerto-de-coatzacoalcos


	[17] Hinter and Foreland – Acerca del Puerto, API Salina Cruz 20-02-2018. 
	Retrieved on 17-12-2018 from:  
	https://www.puertosalinacruz.com.mx/esps/0020204/hinterland-y-foreland


	[18] Pemex Logística y API Salina Cruz firman contrato – Noticias, API Salina Cruz 05-10-2018. 
	Retrieved on 25-10-2018 from:  
	https://www.puertosalinacruz.com.mx/esps/2110611/pemex-logistica-y-api-salina-cruz-firman-contrato


	[19] Video Comercial API Salina Cruz. 
	Retrieved from:  
	https://www.puertosalinacruz.com.mx/esps/0000016/video-comercial


	[20] Estadísticas 2018 Puertos Salina Cruz. Retrieved on 06-12-2018 from:  
	https://www.puertosalinacruz.com.mx/web/upl/sec/Estadisticas/2018.pdf

	[21] Informe Estadístico Mensual – Movimiento de carga, buques y pasajeros. 
	SCT 2018. Retrieved on 20-11-2018 from:  
	http://www.sct.gob.mx/fileadmin/CGPMM/U_DGP/estadisticas/2018/Mensuales/11_noviembre_2018.pdf


	[22] Top 5 ports in Mexico, iContainers 12-06-2018. Retrieved on 24-10-2018 from:  
	https://www.icontainers.com/us/2018/06/12/top-5-ports-in-mexico/

	[23] WorldBank Quality of Port Infrastructure Index – World Economic Forum, Global Competitiveness Report. Retrieved on 01-11-2018 from:  
	https://data.worldbank.org/indicator/IQ.WEF.PORT.XQ

	[24] SSA Investment boosts traffic in Mexico, Port Strategy 06-10-2017. Retrieved on 18-10-2018 from:  
	https://www.portstrategy.com/news101/world/south-america/ssa-investment-boosts-traffic-in-mexico

	[25] Transisthmus corridor planned, Port Strategy 01-06-2005. Retrieved on 17-10-2018 from:  
	https://www.portstrategy.com/news101/world/americas/transisthmus_corridor_planned

	[26] Analisis de inversions portuarias en America Latina y el Caribe al horizonte 2040, Banco de Desarrollo de America Latina 17-04-2018. 
	Retrieved on 17-10-2018 from:  
	http://scioteca.caf.com/handle/123456789/1180


	[27] Mexico wants to dodge Trump with a transoceanic corridor ,Fresh Plaza 15-02-2017. 
	http://www.freshplaza.com/article/2170893/mexico-wants-to-dodge-trump-with-a-transoceanic-corridor/
	 

	[28] El proyecto Corredor Transistmico, El Economista 19-09-2018. 
	Retrieved on 09-10-2018 from:  
	https://www.eleconomista.com.mx/opinion/El-proyecto-Corredor-Transistmico-20180919-0086.html


	[29] Corredor Transistmico detonara industria en Veracruz y Oaxaca, El CEO 03-10-2018. 
	Retrieved on 25-10-2018 from:  
	https://elceo.com/bienes-raices/corredor-transistmico-detonara-industria-en-veracruz-y-oaxaca/


	[30] North America Light Vehicle Ports Survey 2017 (NALVPS). North American ports: Slowdown after growth tests capacity to cope, Automotive Logistics 05-07-2017. Retrieved on 14-10-2018 from: https://automotivelogistics.media/data/north-american-ports-slowdown-growth-tests-capacity-cope 
	[31] México avanza 18 posiciones en Infraestructura Portuaria, Coordinación General de Puertos y Marina Mercante 18-10-2018. 
	Retrieved on 31-10-2018 from:  
	https://www.gob.mx/puertosymarinamercante/articulos/mexico-avanza-18-posiciones-en-infraestructura-portuaria-179045?idiom=es


	[32] Para impulsar el sector marítimo y portuario de America Latina se necesitan USD 55.000 millones a 2040, Banco de Desarrollo de America Latina 04-07-2018.  
	Retrieved on 30-10-2018 from: 
	https://www.caf.com/es/actualidad/noticias/2018/07/para-impulsar-el-sector-maritimo-y-portuario-de-america-latina-se-necesitan-usd-55000-millones-a-2040/

	[33] EPN creció la infraestructura de puertos y eso lo aprovechara AMLO: Héctor López, El Economista 24-08-2018. 
	Retrieved on 15-11-2018 from:  
	https://www.eleconomista.com.mx/empresas/EPN-crecio-la-infraestructura-de-puertos-y-eso-lo-aprovechara-AMLO-Hector-Lopez-20180824-0042.html


	[34] Puertos de México crearan parques industriales con FIPORT, Opportimes 05-12-2018. 
	Retrieved on 07-12-2018 from:  
	https://www.opportimes.com/puertos-de-mexico-crearan-parques-industriales-con-fiport/


	[35] Héctor López será coordinador general de puertos y marina mercante, T21 06-08-2018. 
	Retrieved on 21-11-2018 from:  
	http://t21.com.mx/maritimo/2018/08/06/hector-lopez-sera-coordinador-general-puertos-marina-mercante


	[36] Se impulsara a los puertos como empresas desarrolladoras de negocios: SCT, RedFinancieraMx 06-12-2018. 
	Retrieved on 17-12-2018 from:  
	http://redfinancieramx.mx/se-impulsara-a-los-puertos-como-empresas-desarrolladoras-de-negocios-sct/


	[37] Puerto Dos Bocas se amplía a raíz de reforma energética de México, Portal Portuario 27-11-2018. 
	Retrieved on 28-11-2018 from:  
	https://portalportuario.cl/puerto-dos-bocas-se-amplia-a-raiz-de-reforma-energetica-de-mexico/


	[38] Empresas en el Puerto – API Dos Bocas. Retrieved on 22-11-2018 from: h 
	ttps://datos.gob.mx/busca/dataset/empresas-en-el-puerto

	[39] Datos generales Puerto Progreso – Secretara de Marina. 
	í
	Retrieved on 20-11-2018 from:  
	https://digaohm.semar.gob.mx/cuestionarios/cnarioProgreso.pdf


	[40] Ampliación de Progreso, pendiente para gobierno de AMLO, T21 22-10-2018. 
	Retrieved on 12-11-2018 from:  
	http://t21.com.mx/maritimo/2018/10/22/ampliacion-progreso-pendiente-gobierno-amlo


	[41] Inauguran viaducto alterno al muelle de Progreso, Milenio 09-05-2017. 
	Retrieved on 12-11-2018 from:  
	https://sipse.com/milenio/inauguracion-presidente-enrique-pena-nieto-viaducto-alterno-muelle-fiscal-progreso-253271.html


	[42] Programa Maestro de Desarrollo Portuario del Puerto de Progreso 2015-2020. 
	Retrieved on 09-11-2018 from:  
	https://www.puertosyucatan.com/qs/files/pmdp_2015-2020.pdf


	[43] Frontera, superior a Ciudad del Carmen: API, Rumbo Nuevo 10-09-2019. 
	Retrieved on 29-11-2018 from:  
	https://www.rumbonuevo.com.mx/frontera-superior-a-ciudad-del-carmen-api/


	[44] Auguran fin de las Zonas Económicas Especiales, Forbes México 06-07-2018. 
	Retrieved on 17-12-2018 from:  
	https://www.forbes.com.mx/auguran-fin-de-las-zonas-economicas-especiales/


	[45] Administración Portuaria Integral de Tabasco, Tabasco Gob. N.d.. 
	Retrieved on 18-12-2018 from:  
	https://tabasco.gob.mx/administracion-portuaria-integral-de-tabasco


	[46] Resurgirá Puerto de Frontera como centro estratégico de operaciones logísticas: ANJ, Tabsco.Gob, 30-01-2015. 
	Retrieved on 18-12-2018 from:  
	https://tabasco.gob.mx/noticias/resurgira-puerto-de-frontera-como-centro-estrategico-de-operaciones-logisticas-anj-0


	 
	 



	Airport Development Opportunities in New Zealand.pdf
	Airport Development Opportunities in New Zealand

	190516 Executive Summary of City of 1000 Tanks_s-1-15.pdf
	Title
	0 EXECUTIVE SUMMARY
	executive summary
	OVERVIEW
	CONTEXT
	PROJECT DETAILS
	KEY BENEFITS FOR FOUR FLAGSHIP PROJECTS: >200M/YEAR
	Key Risks and Mitigation Strategy


	Catalystas_Niger_Entrepreneurship - FR - final.pdf
	Naamloos
	Introduction 
	Introduction 
	Dans les chapitres suivants, sur base des recherches et des constats sur le terrain, il s’avère clairement que les obstacles pour « entreprendre au Niger » ne sont pas minimes. En tant que Catalystas nous mettons de manière non-exhaustive l’accent sur le peu d’esprit entrepreneurial et le manque d’entreprises et d’entrepreneurs ‘modèles’ au Niger. 
	De plus, nous mentionnons le contexte particulièrement complexe et difficile pour l’entrepreneuriat, que ce soit du côté étatique ou sécuritaire, que par des facteurs socioculturels et climatiques, ce qui a récemment entraîné le retrait et/ ou la faillite d’entreprises ‘phares’ telles que la brasserie nationale Braniger ou la compagnie de transformation d’huile Olga Niger. Plusieurs interlocuteurs avec qui Catalystas a pu échanger lors de sa mission sur le terrain, ont mis le doigt entre autres sur l’absenc
	Enfin, nous mentionnons également d’autres aspects culturels des populations nigériennes, notamment leur préférence pour la consommation des produits étrangers, l’inégalité hommes-femmes dans plusieurs domaines de la vie et leurs attentes irréalistes d’emploi auprès des structures étatiques. 
	1. Aperçu du marché du travail 
	1. Aperçu du marché du travail 
	A. Emploi par répartition de l'activité économique 
	A. Emploi par répartition de l'activité économique 
	Historiquement, l’Etat nigérien reste le premier employeur ‘formel’ au Niger et le premier employeur moderne avec 34 184 salariés en 2005, la masse salariale absorbant l’essentiel du budget de l’Etat au détriment des actions d’investissement. Selon le 
	genre, la répartition des fonctionnaires fait ressortir une disparité énorme entre les hommes et les femmes. Sur un total de 39 746 agents (en 2000), on comptait 10.349 femmes, soit une proportion de seulement 26%. 
	Selon l’annuaire des Entreprises inscrites au Niger, on ne mentionne que 8 compagnies d’envergure. Cependant, dà des facteurs économiques et de sécurité nationale, plusieurs entreprises –multinationales et nationales-ferment actuellement leurs portes 
	e.g. Braniger, Olga Oil, Orano. La plupart des entrepreneurs préfèrent rester dans l’informel (ne pas demander un NIF pour échapper aux exigences fiscales); en général, peu d’entreprises dans le secteur formel opèrent au Niger ; cela vaut particulièrement pour le secteur agro-alimentaire. L’irrégularité du travail, les variations saisonnières des activités et le sous-emploi constituent autant de caractéristiques de l’emploi informel qui contribuent, avec les éléments évoqués ci-dessus, à accroître la vulnér
	En ce qui concerne l’emploi des jeunes, il constitue une priorité et une préoccupation importante du gouvernement nigérien. Avec un taux d'accroissement naturel de l’ordre de 3,3%, la population nigérienne croît à un rythme rapide. A cela, s’ajoutent l’inadéquation entre la formation et les besoins du marché du travail, la faiblesse du système éducatif en termes d’offre, d’accès et de qualité et le faible niveau général de développement humain du pays. Cela se traduit par la persistance, en ville comme 
	dans les zones rurales, des problèmes économiques et sociaux tels que la pauvreté, l’analphabétisme, la mendicité, la délinquance, l’exode, etc. L’ANPE estime que 34,62% en moyenne de la population active est sous-employée au niveau national. 
	En zone rurale, les principales sources d’emploi sont l’agriculture, l’élevage, la pêche et le secteur rural non agricole regroupant notamment des activités de transformation des produits agro-sylvopastoraux, l’artisanat, les activités de fabrication de matériel agricole et ménager, le commerce, le bâtiment, les services de transport, les services de restauration et autres services. 
	Du point de vue économique, en ce qui concerne les régions, le caractère de Maradi comme la capitale économique et commerciale est accentué grâce à sa proximité avec le Nigeria voisin. En revanche, cela entraîne également de la contrebande et un danger imminent de terrorisme et banditisme. Pour ce qui est la région de Tahoua : cette ville souffre depuis des décennies 
	d’une instabilité de sa population active; c’est un sujet de plaisanterie, mais l’exode de la ville de Tahoua vers la capitale de 
	d’une instabilité de sa population active; c’est un sujet de plaisanterie, mais l’exode de la ville de Tahoua vers la capitale de 
	Niamey et notamment à l’étranger s’est imprégné dans sa culture à tel point « qu’on n’est ‘prêt(e) à se marier’ que lorsqu’on fait la preuve de l’étranger ». 

	Figure

	B. Stratégie de développement du secteur privé de la part du gouvernement 
	B. Stratégie de développement du secteur privé de la part du gouvernement 
	Du point de vue historique, et contrairement à d’autres pays de l’Afrique francophone (Côte d’Ivoire, Sénégal) le Niger n’a pas hérité d’ infrastructures administratives et sociales solides et d’un tissu industriel soutenu par un secteur privé dynamique. 
	L’économie nigérienne est restée fondamentalement dominée par un secteur rural dont la contribution au PIB se situe autour de 40% au cours des 15 dernières années. Aujourd’hui, ce secteur utilise près de 82% de la population active. En outre plus de 83% de la population nigérienne est rurale. 
	De plus, les activités du secteur sont restées dépendantes des aléas climatiques, et les techniques de production utilisées demeurent archaïques. Dà la crise économique de la première moitié des années 80 et aux politiques d’ajustement qui se sont traduites, entre autres, par une aggravation du chômage et du phénomène de pauvreté, l’économie nigérienne a été structurellement dans l’impossibilité de générer des emplois pour absorber les anciens employés qui perdent leur emploi et les primo demandeurs qui, co
	Le secteur privé est très embryonnaire et mal préparé pour une modernisation des techniques de production, ainsi qu’une création massive d’emplois.  

	C. Aperçu général pour la capitale et par ville secondaire 
	C. Aperçu général pour la capitale et par ville secondaire 
	Les secteurs agro-sylvo-pastoraux représentent la principale source d’activité économique du pays. Ils occupent 82% de la population active. Au Niger, le secteur agricole est encore archaïque et la population pratiquant cette activité se retrouve souvent face à la pauvreté. En effet, 35,3% des ménages utilisent les matériels agricoles modernes tels que la charrue, contre une forte utilisation (64,7%) de matériel de type traditionnel tels que la hilaire. 
	La majeure partie de la production (85%) est autoconsommée. Les principaux freins au développement du secteur agricole sont: le faible volume de l'investissement privé dans l'agriculture; la manière archaïque dont est pratiquée l'agriculture; et l'absence de filière et de véritable chaîne de valeur porteuse pour la production à grande échelle. 
	Confronté à ces défis, le gouvernement nigérien poursuit activement la mise en œuvre de l’Initiative 3N : « Les Nigériens 
	Nourrissent les Nigériens » qui constitue un exemple de succès et de bonnes pratiques dans le domaine de la sécurité alimentaire et du développement agricole. Cette Initiative a pour objectif de renforcer les capacités nationales de production alimentaire, 
	d’approvisionnement et de résilience face aux crises alimentaires et aux catastrophes naturelles. 
	Les problèmes de sécurité dans les régions ont des conséquences sur les activités de marché et les résultats de l’aide humanitaire au Niger. L'insécurité provoquée par Boko Haram dans la région du lac Tchad a perturbé le fonctionnement des marchés agricoles, y compris le marché de la capitale de Niamey. 
	i. Niamey 
	Capitale nationale, la ville de Niamey constitue le principal ple commercial et administratif et elle abrite la plupart des industries du pays. Elle est la ville la plus peuplée, comptant, en 2012, 1 026 848 habitants (49,78 % d’hommes et 50,22 % de femmes). De nombreux jeunes sans emploi doivent partir en quête d'opportunités vers des villes, notamment Niamey, qui ne disposent actuellement ni d'infrastructures pour les accueillir ni d'emplois à leur offrir. D'autres iront chercher des emplois par l'émigrat
	Figure
	La région de Niamey est une mégapole, qui vit essentiellement de l’importation de produits alimentaires, et n’exporte presque rien vers l’extérieur. Divers produits en provenance de toutes les régions du Niger sont transportés vers la capitale de Niamey, tels que: les céréales, les tubercules, la canne à sucre, l’arachide, le moringa, l’oignon, l’ail, la pomme de terre etc. 
	ii. Maradi 
	La Région de Maradi est située au centre sud du territoire nigérien. Elle est limitée à l’est par la Région de Zinder, à l’ouest par la Région de Tahoua, au nord par les régions de Tahoua et Agadez et au sud par la République fédérale du Nigeria. Capitale économique, la ville de Maradi est le plus grand ple économique du pays. Elle doit son essor à sa position stratégique sur la route principale qui relie les plus grandes villes du pays, Niamey et Zinder. 
	Concernant l’aspect démographique, la région de Maradi reste la plus peuplée du Niger avec une population estimée à 3 678 028 
	habitants en 2015. Un autre élément important est que la majeure partie de la population (2 747 666 personnes en 2012) de la région réside dans le milieu rural, soit 85,4 %. En s’intéressant à la répartition par âge, elle est marquée par une forte proportion de jeunes (54,7% de la population a moins de 15 ans). Cette forte proportion des jeunes est synonyme d’un accroissement de certains besoins sociaux comme l’éducation, la santé et surtout l’emploi. 
	Maradi est avant tout une ville marchande jouant, à l’égard de son arrière-pays, le rle de plaque tournante dans le commerce des produits agricoles et des marchandises. De plus, sa situation géographique fait d’elle une ville frontière: le Nigeria n’est distant que d’une quarantaine de kilomètres et Kano n’est guère à plus de trois heures de route. 
	Du point de vue économique, dans la région il y a encore du potentiel à exploiter pour la transformation d’oignon, tomate, poivron, mangue, sésame, souchet, lait et viande (kilichi de Tessaoua) et cuir et peaux dont celles très recherchées de la chèvre rousse de Maradi. Il convient de noter une forte potentialité en matière de transformation d’arachide en huile, ce qui explique l’existence de l’unique huilerie du Niger à Maradi, « OLGA OIL » et qui n’arrive pas à satisfaire la demande nationale. Il est dépl
	Des menaces imminentes de sécurité se présentent dans la région de Maradi, dà la proximité de la frontière avec Nigéria et 
	l’existence des groupes armés. Lors de la mission Catalystas il y a eu des incidents à propos d’une législation contestée sur la tolérance religieuse, dans le cadre desquels des individus voulant ‘défendre’ un marabout antichrétien ont incendié une église. 
	iii. Tahoua 
	Tahoua est la quatrième grande ville du pays, avec une population de 149 498 personnes (49,56 d’hommes et 51,44 % de femmes). Elle constitue un point de passage sur l’axe qui relie les villes de l’est et du sud-est aux villes du nord, position qui lui a permis de devenir un centre économique important à l’échelle du pays. 
	La région de Tahoua est une zone agro pastorale et l’élevage y est très développé pour la production de viande (bovins, ovins, caprins, et camelins) et la production de lait (bovins et camelins). A noter, d’importants sites miniers dans la zone, qui sont à même de générer des emplois pérennes; il s’agit du charbon et du phosphate. L’artisanat est aussi très développé et tend à 
	prendre une importance à ne pas négliger dans le milieu des ethnies Touaregs et Peuls. 
	Il existe des mesures de sécurité pour le personnel local/ expatrié des organismes internationaux qui se rendent dans la région de Tahoua. Pour cette raison, il n’y pas de passage sans escorte dans les zones rouges dans les régions de Tillabéri, Nord Tahoua, Diffa et Agadez. Cela affecte l’exploitation opérationnelle des chaînes de valeur surtout pour les maillons du transport et de la commercialisation; il y a par exemple de fortes restrictions pour le passage de motos, qui sont le moyen de transport pour 
	Figure
	Enfin, face à la réputation de la région de Tahoua associée à un taux relativement élevé d’immigration (nationale et internationale), il existe diverses mesures telles que la mise à disposition des prêts aux jeunes pour décourager l'exode rural et créer les conditions d’un exode urbain vers les zones rurales. Ceci permettrait de réduire le chmage urbain et le sous-emploi rural. 
	2. Politique gouvernementale concernant l’entrepreneuriat 

	A. Opportunités et contraintes 
	A. Opportunités et contraintes 
	En ce qui concerne les stratégies nationales et locales (municipales) de développement du secteur privé (au niveau de l'État, des ministères, des municipalités, des provinces, etc.): le Niger dispose d'un "Plan de Développement Économique et Social" couvrant la période 2017 à 2021; cependant ce document ne fait pas spécifiquement cas des mécanismes de développement du secteur privé.  
	Pour illustrer la situation socio-économique du Niger, quelques données essentielles: en 2016 le PIB par habitant était de 381,1 USD (Annuaire statistique du Niger édition 2017) et le taux de chmage était de 15,9% dont 11.78% pour les hommes et 24.95% pour les femmes. Nous n'avons pas pu trouver un indice fiable plus à jour du taux de chmage.  
	En ce qui concerne la position des groupes vulnérables dans le secteur privé, en particulier les groupes minoritaires et les personnes handicapées, en principe la loi ne fait aucune différenciation entre les personnes valides et les personnes en situation de handicap. Mais la pratique montre que ces dernières ont difficilement accès à l'éducation et aux activités économiques, ce qui 
	fait que bon nombre d’entre elles se retrouvent dans la mendicité.  
	En décrivant la position de la diaspora de retour dans le secteur privé, il n'y a pas un réel engouement de la diaspora envers le secteur privé. La majorité des transferts des fonds des Nigériens à l'étranger consiste en une aide financière aux parents restés au pays.  
	Les intervenants pertinents sont mentionnés sur la carte de l’éco-système (Annexe A: Carte de géolocalisation de toutes les parties prenantes rencontrées) et sur la liste des parties prenantes (Annexe B : Liste des stakeholders pour le Niger). 
	Dans l’optique de renforcer le cadre institutionnel et juridique en matière d’entrepreneuriat des jeunes au Niger, l’Etat du Niger et ses partenaires ont décidé d’actualiser le Cadre Stratégique National de Promotion de l’Entrepreneuriat des Jeunes. La méthodologie utilisée pour la rédaction de ce document a été basée sur un état des lieux de l’entrepreneuriat des jeunes au Niger. Celui-ci a été fait grâce à une recherche documentaire et à l'organisation d’ateliers dans les huit régions du pays pour recueil
	Synthèse des opportunités et contraintes à la promotion de l’entrepreneuriat au Niger 
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	Jeunesse de la population Riche patrimoine historique et culturel Qualité des produits artisanaux Potentiel considérable en minéraux 
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	Potentialités en matières premières Potentialités agro-sylvo-pastorales Potentiel hydrique national Position géographique 
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	Contraintes 
	Contraintes 
	Contraintes 
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	Forte exposition aux risques naturels 
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	Enclavement du pays 
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	Insuffisance et obsolescence des infrastructures 
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	Forte croissance démographique 
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	Faible niveau d’alphabétisation 
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	Faible culture entrepreneuriale 
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	Préjugés socio-culturels 



	B. Les entités gouvernementales ayant un impact sur l'entrepreneuriat et leur efficacité 
	B. Les entités gouvernementales ayant un impact sur l'entrepreneuriat et leur efficacité 
	Au niveau régional pour l’Afrique de l’Ouest, il existe une ouverture commerciale des frontières qui facilite les échanges intra-africains, en levant les barrières tarifaires et non tarifaires. Cette zone nommée la Zone de Libre-échange Continental africaine (ZLECA) ambitionne de créer ce grand espace propice au développement du commerce, et de l’industrie. En marge du Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernements de l’UA, il y a eu récemment (le 5 juillet 2019) le lancement officiel de l'Éditi
	Au niveau national du Niger, il faut relever l’existence de la nouvelle stratégie de Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes: développée depuis 2008 par l’Etat du Niger et ses partenaires dans le cadre de la  Politique Nationale de la Jeunesse et du Cadre Stratégique National pour la Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes. Cependant, force est de constater que cela ne prend pas en compte les préoccupations actuelles des bénéficiaires et des acteurs principaux dans le domaine. Ainsi, dans l’optique de ren
	Le coût total de la mise en œuvre de la stratégie, d’une durée de cinq ans (2020-2025), est estimé à 3 milliards 639 millions de FCFA (5.6 million EUR), dont 478 millions de FCFA (727.060 EUR) destinés au programme pilote et 195 millions de FCFA (296.600 
	EUR) à l’installation et au fonctionnement de l’Unité de Gestion. Les fonds du budget national seront mis à contribution dès janvier 2020, en vue d’accélérer le démarrage des activités. Au total, 60% du financement sera assuré par le budget national. Le reste des ressources sera recherché auprès des partenaires au développement dont plusieurs interviennent déjà en faveur des jeunes, à travers de multiples projets et programmes. 
	Pendant les entretiens de la mission Catalystas sur le terrain au Niger, plusieurs interlocuteurs ont mentionné de manière positive et enthousiaste la nouvelle Stratégie d'Entrepreneuriat des jeunes, ce qui amène à suggérer au gouvernement néerlandais/ RVO de considérer un soutien ‘moral’ et financier à ce Cadre Stratégique National pour la Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes de l’Etat du Niger, en étroite relation avec le Ministère de la Promotion de l’entrepreneuriat des Jeunes en relation avec le Mi

	C. Les organismes de réglementation ayant une incidence sur les PME et les nouvelles entreprises 
	C. Les organismes de réglementation ayant une incidence sur les PME et les nouvelles entreprises 
	Le plus important organisme de réglementation dans ce domaine est le Ministère de l’entrepreneuriat des jeunes: conformément au Décret N°2016-624/PM du 14 novembre 2016, précisant les attributions des membres du Gouvernement, le Ministère de l’Entreprenariat des Jeunes est chargé, en lien avec les autres Ministères concernés, et conformément aux orientations définies par le Gouvernement, de la conception, de l'élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de l'évaluation de la politique nationale en matière
	o 
	o 
	o 
	identifier les secteurs porteurs pour un Entreprenariat massif des jeunes, diplmés ou non ; 

	o 
	o 
	concevoir en relation avec les autres ministères les stratégies de formation, d'accompagnement, de coaching des jeunes entrepreneurs ; 

	o 
	o 
	concevoir une politique cohérente, rationnelle d'appui au financement des activités des jeunes Entrepreneurs; 

	o 
	o 
	promouvoir l’entrepreneuriat des jeunes en développant des programmes d'appui à l'entrepreneuriat de ces jeunes ; 

	o 
	o 
	promouvoir les mécanismes anciens et nouveaux de financement des projets des jeunes diplmés. 


	Figure
	Ce Ministère de l’Entreprenariat des Jeunes s’est donné comme objectif stratégique, de promouvoir l’entrepreneuriat. Toutes ces actions s’alignent au sous-programme « 5.7 : Développement de l'entrepreneuriat des jeunes » du Programme 5 de l’axe 3 contenu dans le PDES 2017-2021 et son Plan d’actions prioritaires. Les actions majeures retenues dans le PAP sont la Facilitation de l’accès des jeunes au crédit ; le renforcement des structures d’accompagnement des jeunes entrepreneurs; le renforcement 
	des capacités des jeunes promoteurs et entrepreneurs et la création des emplois décents pour les jeunes dans le domaine de 
	l’agriculture et de l’élevage. 
	L’Agence Nationale de Promotion de l’Emploi (ANPE) est également un acteur majeur; c’est un Établissement Public à caractère Administratif créé en 1996 ; elle est chargée entre autres du placement des demandeurs d’emploi et de la contribution à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une politique nationale de l’emploi, notamment par l’exécution des programmes d’insertion et de réinsertion des demandeurs d’emploi, de leur orientation et des actions tendant à la promotion de l’emploi. 
	Plus récente, la a été créée par décret n°2012-247/PRN/MC/PSP/MM/DI du 30 mai 2012, et a pour mission principale de renforcer le tissu économique par l’émergence d’entreprises compétitives et l’amélioration du climat des affaires. La Maison de l’Entreprise a comme missions entre autres de faciliter les procédures et démarches administratives de création des Petites et Moyennes Entreprises (PME) notamment à travers le Guichet Unique, et d’accompagner les PME pour la mise en place d’outils de gestion adaptés 
	Maison de l’entreprise 
	Maison de l’entreprise 


	responsables des PME par l’information, la formation, le parrainage et le compagnonnage industriel et l’identification des 
	obstacles et contraintes, ainsi que de proposer aux autorités compétentes les mesures organisationnelles et réglementaires nécessaires pour y remédier ; et enfin de mettre en place et animer l’Observatoire des Petites et Moyennes Entreprises. La maison de l’Entreprise est un outil fédérateur et dynamique au service des entreprises. Elle vise d’une part à permettre aux porteurs de projets et aux entrepreneurs d’accéder en un seul lieu à une offre structurée de services qui lui sont dédiés et d’autre part à 
	assurer une meilleure synergie des actions des différents partenaires en faveur du secteur privé. La création de la Maison de 
	l’entreprise, en 2012, fait partie des réformes institutionnelles les plus pertinentes opérées pour la facilitation et l’allégement des procédures de création d’entreprises. Cependant cette structure n’est présente pour le moment qu’à Niamey et à Zinder. 
	Catalystas a également visité la DAC POR (Direction de l'Action Coopérative et de Promotion des Organismes Ruraux); leur 
	Catalystas a également visité la DAC POR (Direction de l'Action Coopérative et de Promotion des Organismes Ruraux); leur 
	mission consiste à stimuler la mise en coopérative, ce qui est d’actualité avec la nouvelle loi OHADA au niveau régional de l’Afrique de l’Ouest. Entre autres acteurs, la FAO appuie la vulgarisation de l’acte uniforme relatif au droit des sociétés coopératives. Bien que ce nouvel acte soit entré en vigueur en 2013, lors de la mission Catalystas au Niger il s’est avéré qu’il a 
	encore du travail pour renforcer les connaissances techniques des structures coopératives et de favoriser leur autonomisation. Voir également Recommandation # 5 dans le Chapitre 10 de ce rapport. 
	Il est à noter que les différentes sessions de vulgarisation s’inscrivent dans le cadre de la mise en œuvre du programme «Accélération de l’Autonomisation Économique des Femmes Rurales» au Niger conjointement exécuté par la FAO, le FIDA, l’ONU 
	femmes et le Programme Alimentaire Mondial (voir Annexe C n° 29). Ce programme vise à améliorer les conditions de vie et renforcer les droits des femmes rurales dans le contexte du développement durable en contribuant notamment au renforcement du leadership féminin, en améliorant la sécurité alimentaire et nutritionnelle et en soutenant l’accroissement des revenus des femmes rurales pour leur permettre de subvenir à leurs besoins. 
	Enfin, l’AVCN est l’Agence Nationale de Vérification de Conformité aux Normes: elle sert à faciliter la certification des produits nationaux et importés. Lors de la mission Catalystas au Niger, il s’est avéré grâce à plusieurs entretiens menés que l’accès à cette institution publique est trop difficile pour les jeunes entrepreneurs. Parmi d’autres acteurs de développement, Oxfam Niger offre des actions d’accompagnement. Ils ont développé un guide national pour bien déterminer les étapes de certification (en
	Figure
	Le secteur secondaire de la fabrication industrielle représente quelques 17% du PIB (2016), dont la moitié revient aux industries extractives que sont le pétrole et la production minière, uranifère et aurifère (11%). Les activités de fabrication alimentaire et de produits pétroliers contribuent, quant à elles, à environ 5% du PIB. Le secteur industriel nigérien est très peu développé. Il doit faire face à de nombreuses contraintes parmi lesquelles les principales sont (i) la faiblesse des ressources humaine
	marché frauduleux et de contrebande, (v) d’un environnement des affaires insuffisamment sécurisé pour les investisseurs car 
	encadré par des réglementations parfois incohérentes, des procédures administratives et juridiques complexes et manquant de transparence ainsi que (vi) du faible accès au financement pourtant indispensable pour réaliser les investissements requis en vue du développement de l’entreprise (SDNOIP[4], 2016). 
	Elles se voient de plus confrontées à des problèmes de certification et d’emballage, en plus des problèmes de stockage, de conservation et de transport ; l’AVCN (sous la tutelle du Ministère de l’industrie) est peu accessible pour les PMEs, il faut qu’un bailleur externe finance le processus lourd et cher pour obtenir la certification des produits agricoles (transformés). En général, surtout pour les maillons de transformation industrielle, les groupements en coopératives s’imposent pour pouvoir profiter de
	compétences organisationnelles et de mesures incitatives pour « mettre en coopérative » voir également la loi OHADA promue 
	par DAC/ POR (sous la tutelle du Ministère de l’agriculture). 

	En règle générale, Catalystas a pu observer sur le terrain plusieurs projets et programmes prometteurs pour stimuler 
	En règle générale, Catalystas a pu observer sur le terrain plusieurs projets et programmes prometteurs pour stimuler 
	l’entrepreneuriat. Toutefois, la mise en œuvre de plusieurs programmes ou services étatiques manquent de ressources, financières, logistiques et humaines. Cela vaut entre autres pour l’AVCN qui selon les rumeurs serait sur le point de fermer ses portes. Catalystas adhère à la stratégie de renforcer les capacités des institutions étatiques. 
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl





	3. Aperçu du secteur privé au Niger 
	3. Aperçu du secteur privé au Niger 
	A. Vue d'ensemble des entreprises investissant dans l'entrepreneuriat 
	A. Vue d'ensemble des entreprises investissant dans l'entrepreneuriat 
	Avec son programme TEF Entrepreneurship (Tony Elumelu Foundation), Tony Elumelu a eu une vision : investir 100 millions de dollars sur 10 ans pour identifier, former, encadrer et financer 10 000 entrepreneurs. Un pari lancé en 2015 pour booster le développement de l’Afrique par elle-même. Et démontrer l’importance de l’entrepreneuriat privé pour l’emploi et le développement: « C’est le jeune entrepreneur qui va créer la richesse ». 
	L’intégration régionale: la position géographique stratégique du pays offre de nombreuses possibilités en termes de marchés d’exportation; le Niger a en effet une position charnière entre l’Afrique occidentale et le Maghreb et se trouve au cœur de l’UEMOA et la CEDEAO, soit un marché potentiel de plus de 200 millions de consommateurs. Peu d’entreprises en profitent, voir 
	annuaire des entreprises du Niger. 
	En ce qui concerne les groupes de développement d'entreprise, Il existe des associations d'entreprises agricoles comme des , faîtière qui évolue exclusivement dans le secteur du Riz; les deux autres couvrent tout le monde agricole à tous les niveaux de la chaîne de valeur 
	faîtières d'organisation agricoles; les principales sont la FUCOPRI qui regroupe les acteurs de la filière riz, la fédération 
	MORIBEN
	et le réseau des chambres régionales d'agriculture RECA. En plus, il faut mentionner que la FUCOPRI est la seule 

	avec des programmes/ services de formation;, de financement d’accompagnement. 
	Figure
	Lors de la mission de terrain, par limitations de temps, Catalystas n’a pas pu collecter plus d’information afin d’apprécier les quelques organisations agricoles opérationnelles. Nous avons seulement pu rencontrer une association interprofessionnelle de volaille, voir annexes A et B. 
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl



	B. Soutien financier 
	B. Soutien financier 
	Le secteur de la finance inclusive demeure encore peu développé. En 2016, le taux de bancarisation strict est de 6, 3 % contre une moyenne de 16,1% dans la zone UEMOA, et le taux de pénétration du secteur de la microfinance est de 10% contre une moyenne de 18,6% dans la zone UEMOA. Le secteur de la microfinance, qui est un maillon important de la finance inclusive au Niger, reste confronté à de nombreuses difficultés liées notamment à l'absence de la mobilisation de l'épargne intérieure à cause de la faible
	La 3N est l’unique politique de référence en matière de développement agricole et de sécurité alimentaire. La politique 3N identifie les programmes et axes stratégiques en matière de financement rural. Elle détermine le cadre opérationnel et budgétaire 
	de l’ensemble des ministères du secteur. Les financements publics dans le secteur rural dépendent du budget de l’état, des 
	collectivités mais aussi des apports financiers des Partenaires Techniques Financiers (PTF). Ce financement intervient dans 
	plusieurs secteurs ruraux comme l’agriculture (les intrants ; le matériel agricole, infrastructures de stockage), l’élevage (alimentation animale, vaccination), l’environnement et l’hydraulique (les aménagements irrigués, mise en place de mesure antiérosive) et l’aménagement du territoire et de l’urbanisme (le désenclavement des zones). Sans les projets et les programmes des PTF, l’Etat du Niger peinerait à maintenir ces dépenses de fonctionnement et d’investissements dans le secteur rural. 
	En 2011, une banque publique a été créée et se nomme la Banque Agricole (BAGRI). Elle propose des crédits à l’agriculture à des taux intéressants (12-13%) et finance également tous les secteurs de l’économie du Niger. Néanmoins, son réseau est encore trop peu décentralisé pour permettre de toucher les populations rurales cibles. Des subventions sont octroyées par des acteurs tels que : 
	-l’Initiative SOGEA-SATOM pour l’Afrique (ISSA) ; -le PISCA de la coopération Française destiné aux entrepreneurs dans le domaine de l’agriculture et de l’environnement ; -le projet IDÉE de l’OIM ; -le Projet Empowerment des Jeunes Entrepreneurs de Oxfam destiné aux jeunes entrepreneurs ; -le Bureau de Restructuration de Mise à Niveau (BRMN) pour les entrepreneurs pour l’obtention de subventions, d’investissements en matériel et d’appuis pour le renforcement de capacités. 
	Catalystas considère que les jeunes entrepreneurs, et plus particulièrement les femmes, sont sérieusement bloqués pour 
	Catalystas considère que les jeunes entrepreneurs, et plus particulièrement les femmes, sont sérieusement bloqués pour 
	monter et développer leur entreprise par manque d’accès au fonds d'amorçage et face à des taux d’intérêts trop élevés (qui montent jusqu’à 15%). 
	Figure
	Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 



	4. Regard sur les Activités Économiques des Femmes 
	4. Regard sur les Activités Économiques des Femmes 
	A. Les femmes, piliers de la croissance économique 
	A. Les femmes, piliers de la croissance économique 
	Le Niger dispose d’une population majoritairement jeune et féminine. D’après un rapport publié par l’UNICEF, plus d’un nigérien sur deux a moins de 15 ans et est une jeune fille. Le secteur rural demeure incontestablement l’un des principaux moteurs de croissance de l’économie. Cependant, force est de reconnaître la forte implantation en milieu rural des populations nigériennes (85% vivent en milieu rural) avec 82% qui pratiquent l’agriculture dont 52% de femmes. Ce qui justifie le rle prépondérant que cell
	Bien que très impliquées dans l’agriculture, l’élevage, le commerce et l’artisanat, les activités des femmes ne sont pas toujours prises en compte dans les statistiques officielles du fait de leur caractère non formel et /ou de l’accès très limité de cette frange à l’éducation, aux moyens de productions, aux services de vulgarisation agricole et aux opportunités de marché. 

	B. Genre et économie informelle 
	B. Genre et économie informelle 
	On constate un phénomène d’expansion du secteur informel urbain : plus de 70% des emplois dans la capitale seraient générés par le secteur informel et près de 2/3 des ménages dirigés par une personne ayant une activité dans ce secteur. En milieu urbain les indépendants réguliers et irréguliers ainsi que les apprentis et aides familiaux représentent les ¾ de l’emploi (INS, 2016). 
	Dans les secteurs de l’agriculture et de l’industrie agroalimentaire, ce processus d’informalisation (donc de précarisation) de l’emploi s’impose également, ce qui revêt un double aspect: une baisse du taux de salariés et l’effet que les salariés protégés deviennent des salariés non protégés. 
	L’informalisation engendre et entretient la précarisation qui lui est associée. Cette précarisation se manifeste par l’accroissement de l’instabilité, de l’absence de contrôle et de protection, de la vulnérabilité économique et sociale des emplois. 

	C. Importances de role models féminins 
	C. Importances de role models féminins 
	On retrouve les femmes dans de petites activités d’envergure limitée nécessitant un très faible investissement financier. Quelques rares femmes parviennent au statut d’opératrices économiques ; cela ne permet pas d’aller vers un développement durable tant que cette frange importante de la population active reste en marge du processus de développement, faute d’opportunités d’accès à l’instruction et aux financements. 
	Selon le Fonds mondial pour l’agriculture, si les femmes recevaient le même accès aux ressources productives que les hommes, la productivité agricole en Afrique subsaharienne pourrait augmenter de 20%. 
	Lors de la mission Catalystas au Niger, nous avons rencontré des exemples intéressants de jeunes femmes qui ont eu le 
	Lors de la mission Catalystas au Niger, nous avons rencontré des exemples intéressants de jeunes femmes qui ont eu le 
	courage de monter leur propre entreprise telles que les femmes entrepreneurs appuyées et accompagnées par l’Ambassade 
	des Etats-Unis. Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl



	D. L’entrepreneuriat féminin au Niger 
	D. L’entrepreneuriat féminin au Niger 
	L’Afrique est en première place dans le nouveau rapport sur l’entrepreneuriat féminin publié par le cabinet Rolland Berger. C’est en effet sur le continent que le taux d’activité entrepreneuriale (TEA) des femmes est le plus élevé au monde. Les Africaines forment le tissu entrepreneurial féminin le plus important au monde, mais elles restent confrontées à plus d’obstacles que leurs homologues masculins pour créer et diriger leur entreprise. 
	Figure
	L’autonomisation des femmes africaines est indispensable; si elles représentent la moitié de la population du continent, elles produisent 62 % des biens économiques alors qu’elles ne sont par ailleurs que 8,5 % à être salariées. En quelques années, l’Afrique est devenu le premier continent de l’entrepreneuriat féminin. D’après les chiffres de Women in Africa (WIA), plateforme internationale de développement économique et d’accompagnement des femmes africaines leaders et à haut potentiel, 27 % des femmes du 
	En règle général, Catalystas constate que les femmes sont des actrices incontournables du secteur de l’agriculture au Niger; elles rencontrent cependant de véritables difficultés quand il s'agit de la propriété foncière, et très peu de femmes ont leur propre terre. Elles ont aussi des difficultés quant à l'accès au financement et au crédit. De plus, il y a une persistance dominante 
	des préjugés basés sur l’inégalité de genre envers les femmes chefs de ménages, de même qu'envers les femmes entrepreneures. En terme d’actions pour le gouvernement néerlandais, Catalystas suggère investir dans des actions de promotion de role models et des cours d’alphabétisation pour des femmes. 
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
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	5. Culture entrepreneuriale 
	5. Culture entrepreneuriale 
	A. Normes entrepreneuriales et statut social des femmes 
	A. Normes entrepreneuriales et statut social des femmes 
	De nombreux interlocuteurs pendant la mission de Catalystas ont souligné l’importance de renforcer les capacités pour produire des biens et des services qui répondent aux normes internationales et contrles de qualité. Il s’agit notamment des normes sanitaires et d’hygiène afin de permettre aux produits issus de la transformation agricole d’atteindre les marchés occidentaux 
	et 
	avec le mécanisme 
	AGOA 
	AGOA 


	ACP. 
	ACP. 


	Le secteur industriel nigérien connaît actuellement la fermeture en série de plusieurs unités industrielles telles que la Braniger, Unilever Niger, et Olga Oil avec comme explication « le licenciement collectif du personnel pour motif économique » en raison 
	de la concurrence, assez souvent sauvage et déloyale, des produits importés de l’étranger et vendus moins chers. 
	Par contre, et surtout dans la capitale Niamey, il y a une demande grandissante pour ‘du prêt à consommer’ par exemple pour 
	les jus, le couscous etc. Cela ouvre des opportunités pour des entreprises de transformation, notamment de femmes individuelles ou en groupements qui transforment des produits agricoles. 
	Les femmes sont plus entrepreneurs que les hommes. Sur le terrain, Catalystas a pu observer au sujet des femmes entrepreneures : « Que ce soit dans la microfinance, l'agroalimentaire ou la banque, elles sont incontournables» Ainsi la mission a rencontré des femmes d’affaires à succès comme Madame Maimouna qui gère l’entreprise social Poulet du Pays et Madame 
	Figure

	Habsou du Lait de Chamelle. 
	Dans le contexte socioculturel nigérien, l’importance du taux d’inactivité chez les jeunes femmes et les femmes adultes pourrait être expliquée, comme nous l’avons vu, par l’attitude réticente du mari qui limite souvent certaines femmes et les empêche 
	d'exercer une activité économique compte tenu des traditions culturelles. 
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl
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	B. Diverses ambitions des entrepreneurs et responsabilité sociale d'entreprise (RSE) 
	B. Diverses ambitions des entrepreneurs et responsabilité sociale d'entreprise (RSE) 
	La notion de RSE a été introduite au Niger par les multinationales. Elles s’investissent dans des actions sociales au bénéfice des populations locales. Du côté nigérien, très peu d’entreprises se démarquent par leur RSE. Une exception, la société Niger Lait qui engage des efforts à produire depuis 1994 du lait de qualité mais aussi en offrant à ses employés les meilleures conditions possibles de travail. Aussi, Niger Lait est la 1ère société privée nigérienne certifiée ISO 9001 pour son système de managemen
	En plus, il existe un réseau nommé GVD-Niger, le point focal de l’initiative RSE-Niger, pôle d’expression nationale de responsabilité sociétale des entreprises. GVD a initié le réseau afin de rapprocher les organisations de la société civile avec les entreprises pour qu’ensemble ils puissent trouver des actions socio-environnementales porteuses des valeurs du développement durable. 
	La compagnie Orange, étant l’une des filiales les plus récentes du groupe France Télécom / Orange, Orange Niger intervient sur un facteur d’exclusion majeur au Niger, celui de la scolarisation des enfants en zone rurale en général et des jeunes filles en particulier au moyen d’un programme commun avec la Fondation Orange, le projet PROFILE. 
	Enfin, il existe l’Initiative Première Dame du Niger qui est marraine de l’Oasis:  
	Madame Lalla Malika Issoufou, -responsable de 1 000 m2 
	Première Dame du Niger est marraine de l’Oasis. C’est un espace éco

	mise ainsi sur le recyclage, la récupération et la végétalisation, à l’image de la REcyclerie. Il comprend des espaces de formation et de travail collaboratif pouvant accueillir jusqu’à 40 entrepreneurs en résidence, des espaces de créativité et d’échanges (espace de projection, bibliothèque...) et un potager écologique qui servira de plateforme éducative pour sensibiliser à l’agriculture durable. 
	« Le succès rencontré par la REcyclerie à Paris mérite d’être adapté à d’autres territoires et prend tout son sens au Niger» 
	Veolia 
	Veolia 


	précise Martine Vullierme, directrice-adjointe de la zone Afrique MoyenOrient de Veolia et administratrice de L’Oasis. 
	« 
	Autour 


	de Veolia et d’Empow’Her, nous avons ainsi co-construit ce projet avec nos partenaires pour que l’Oasis place au cœur de ses 
	de Veolia et d’Empow’Her, nous avons ainsi co-construit ce projet avec nos partenaires pour que l’Oasis place au cœur de ses 
	de Veolia et d’Empow’Her, nous avons ainsi co-construit ce projet avec nos partenaires pour que l’Oasis place au cœur de ses 

	actions la sensibilisation à l’environnement et la formation des femmes ». 

	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
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	C. Les tendances 
	C. Les tendances 
	« L’entrepreneuriat est à la mode », cela fait référence entre autres au phénomène de ‘jeunes concours’ qui sont les jeunes ‘professionnels’ qui ne se présentent que lors des concours, mais ne réalisent pas vraiment leurs plans d’affaires; ces concours offrent la possibilité aux entrepreneurs d’accéder à un prix national et un prix international et à des fonds grâce à des initiatives RSE de certaines grandes structures de la place. A titre d’exemple, on peut citer: 
	-Orange avec le Prix de l’Entrepreneuriat Social en Afrique (POESA) organisé chaque année; 
	-Total avec Startuppers. 
	-l’Agence Nationale des Systèmes d’Information (ANSI) avec E-takara destiné aux porteurs de projets et aux 
	entrepreneurs dans le domaine des TIC. 
	-la Maison de l’Entreprise avec le concours de plan d’affaires (CPA) et le concours de Pitch destiné aux entreprises les 
	plus innovantes initié dans le cadre du forum SahelInnov. 

	D. Réussites et échecs 
	D. Réussites et échecs 
	Tout d’abord, il y a l’exceptionnel dynamisme démographique qui se maintiendra au moins sur une vingtaine d’années et exigera une très forte accélération des créations d’emploi. D’ici 2035, il y aura 650 000 jeunes, dont beaucoup seront peu ou non 
	scolarisés, disponibles sur le marché du travail au Niger ou prêt à émigrer pour rechercher un emploi. A moins de profondes transformations de l’économie, en particulier de l’économie rurale où vit la grande majorité de la population, les opportunités 
	Figure
	d’emploi resteront très insuffisantes pour absorber cette arrivée massive sur le marché de l’emploi, facteur qui ne peut être que 
	source de frustrations croissantes. 
	En plus, l’environnement entrepreneurial au Niger souffre des crises sécuritaires dans la sous-région. Il n’y a pas seulement des effets sur la sécurité alimentaire et les moyens d’existence des ménages du Niger, mais également contribue à la détérioration du climat des affaires. On assiste depuis le début de cette année à une augmentation du nombre d’incidents sécuritaires qui 
	continuent de provoquer des mouvements de populations, entre autres dans la région de Maradi suite à des tensions communautaires dans les États de Zamfara et de Sokoto au Nigeria qui ont provoqué des déplacements de 20 000 réfugiés dans la région de Maradi. Pour quelques grandes entreprises comme Unilever au Niger, les risques liés à cette situation -de nature physique (agression délibérée sur des membres de l’équipe ou partenaires, le risque de bavure, etc.) et psychologique (crainte de participants de col
	Une autre contrainte générale est liée, comme mentionné précédemment, à l’accès au financement. Pourtant, au niveau communal local, Catalystas -tout comme beaucoup d’acteurs de développement tels que CARE, Oxfam et Plan International, est convaincu du bon fonctionnement du modèle d’AVEC/ AJEC (Associations Villageoises d’Epargne et de Crédit, femmes et jeunes) et les systèmes de tontine qui ont surtout prouvé leur succès à petite échelle chez des groupements de femmes Cfr. modèle de 
	crédit et d’épargne villageois de CARE, sous le nom de programme Matu Masa Dubara (MMD). 
	Enfin, il faut tout de même répéter qu’il n’y a guère d’esprit d’innovation, qui est pourtant la base pour créer l’engagement 
	entrepreneurial chez les jeunes. Le renversement des tendances démographiques est certes difficile car impliquant des changements culturels importants. Mais un tel renversement des tendances est aussi essentiel et urgent compte tenu de 
	l'ampleur de l’impact de la démographie sur la société et l'économie. 
	Catalystas a pu trouver quelques modèles d’entrepreneuriat effectifs et rentables qui sont imités pas de divers acteurs ou 
	bailleurs publics et privés: 
	Témoignage d’une réussite dans le secteur privé 
	Lors de la mission Catalystas sur le terrain à Tahoua, nous avons rencontré la compagnie privée Tarmamoun (voir également 
	Annexe B) qui existe depuis plus de 20 ans et qui a pu se développer en tant qu’employeur d’une vingtaine d’ouvriers et techniciens. 
	Annexe B) qui existe depuis plus de 20 ans et qui a pu se développer en tant qu’employeur d’une vingtaine d’ouvriers et techniciens. 


	Il paraît pertinent pour le propriétaire qui n’a jamais eu d’aide extérieure d’agrandir son offre de produits, entre autres par du lait frais. Il a réagi de manière enthousiaste à notre suggestion de se mettre en contact avec les associations de femmes transformatrices de lait dans la même ville de Tahoua. En plus, en tant que président de la Chambre régional de Commerce à Tahoua, le propriétaire de Tarmamoun joue un rôle d’inspirateur et de multiplicateur pour les plus jeunes entrepreneures dans son entour
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
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	Fondation Tony Elumelu La Directrice régionale pour l’Afrique du PNUD, Ahunna Eziakonwa et Tony Elumelu, fondateur de la Tony Elumelu Foundation (TEF) ont, en marge du Sommet de l’Union africaine à Niamey, procédé à la signature le 6 juillet dernier, d’un partenariat portant 
	sur l’encadrement et le soutien financier de 100 000 jeunes entrepreneurs dans sept pays africains du Sahel (Niger, Nigeria, Tchad, 
	Cameroun, Mauritanie, Mali et Burkina Faso) sur une période de 10 ans. L’initiative devrait à long terme générer plus d’un million d’emplois et environ 10 milliards de dollars de revenus dans une zone où les jeunes représentent 64,5% de la population totale avec 194 millions de personnes âgées de moins de 25 ans. Le programme, a-t-on appris, sera mis en œuvre à travers la Fondation Tony Elumelu qui a déjà permis d’appuyer 7 520 entrepreneurs locaux dans 54 pays du continent avec le concours de l’initiative 
	Figure
	Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'entrepreneuriat: Niger 

	E. Les moteurs et des modèles et des influenceurs médiatiques qui influencent l'entrepreneuriat 
	E. Les moteurs et des modèles et des influenceurs médiatiques qui influencent l'entrepreneuriat 
	Par peur de prendre des risques et sans garantie, les potentiels entrepreneurs ont besoin de role models pour les pousser à franchir le cap. C’est pour cela que les exemples réussite des jeunes/ femmes entrepreneures sont fondamentales à mettre en avaant et promus tels que : les femmes transformatrices de moringa dans la région de Maradi, Sahel Food, STA, NigerLait, Mel plus Informatique, Entreprise Semenciere Alheri, La laitière du Sahel, Rimbo, Al Izza, Bnif Afuwa etc. Voir également Annexe A et B. 
	Il existe également des évènements comme SAHEL, SAJE, SAFEM, FONAF (Forum Nigérien pour l’Autonomisation des Femmes), le SANEF (Salon National de l’Entreprenariat Féminin), SahelInnov qui sont autant d’opportunités pour aider les entrepreneurs à la promotion de leurs entreprises. 
	Pendant plusieurs entretiens effectués pendant la mission Catalystas, l’attitude des jeunes qui adhèrent au mécanisme de 
	mimétisme est apparue fortement. Ceci pose problèmes dans le monde des affaires dans le sens ole marché devient vite saturé avec plusieurs ‘concurrents’ qui opèrent dans les mêmes sphères de produits, de lieux de vente etc. D’un autre côté, cette même attitude et comportement des jeunes qui se copient peut mener au développement des bonnes pratiques, et donc à des expérience collectives de réussite. 
	Zeinabou Maidah 53 ans, PDG de Niger-Lait. Ingénieure agroalimentaire, elle investit dans la création de sa petite entreprise, Niger-Lait, en 1994. Actuellement, elle emploie 118 salariés et affiche une capacité de production de 55 000 litres par jour, tous 
	produits confondus, lesquels sont distribués dans toutes les régions du pays (hormis celle de Diffa). Mme Rekia Djermakoye est une icône incontestée de la micro finance au Niger et est à la tête d’une nouvelle structure dont 
	elle assure la présidence et la Direction générale. Il s’agit de « MATA & MATASSA Investing « 2Mi SA » plus connue sous le sigle de «2MINVEST » ou encore de la dénomination de: «Centre de Promotion de l'Entreprenariat des Femmes et des jeunes». 


	6. Scénario pour enregistrer une entreprise 
	6. Scénario pour enregistrer une entreprise 
	Selon le rapport Doing Business de 2018, le Niger a atteint la 24ème place mondiale. Cette position place le Niger au 1er rang africain dans la création d’entreprises sur les 53 pays d’Afrique. En quatre ans, le Niger a connu une progression sur l’indicateur « création d’entreprise » en passant de 132ème en 2016 à 27ème en 2019 place mondiale . Les récentes réformes économiques, institutionnelles, juridiques et de création d'entreprises ont impacté ce résultat. 
	Les réformes mises en œuvre concernant l’indicateur « création d’entreprise sont relatives à la réduction du délai et du coût des formalités de création d’une Société à Responsabilité Limité (SARL) d’une part et, d’autre part, la réduction des procédures en rendant facultatif le passage aux notaires lors de la création d’une SARL ».   Les obstacles, les défis et les risques pour les jeunes et femmes au démarrage d’une entreprise et en particulier pour l’intégration au marché de l’emploi à Niamey, dans les r
	Les réformes mises en œuvre concernant l’indicateur « création d’entreprise sont relatives à la réduction du délai et du coût des formalités de création d’une Société à Responsabilité Limité (SARL) d’une part et, d’autre part, la réduction des procédures en rendant facultatif le passage aux notaires lors de la création d’une SARL ».   Les obstacles, les défis et les risques pour les jeunes et femmes au démarrage d’une entreprise et en particulier pour l’intégration au marché de l’emploi à Niamey, dans les r
	Dans le paragraphe suivant, les différentes phases d’installation d’entreprise sont décrites, ainsi que les structures intervenant à la phase de création d’entreprise: 

	Les principaux obstacles 
	Les principaux obstacles 
	Les principaux obstacles 
	Les principaux défis 
	Les principaux risques 

	● Insuffisance ou manque de qualification des jeunes hommes ou femmes ; 
	● Insuffisance ou manque de qualification des jeunes hommes ou femmes ; 
	● ● 
	Fiscalité ; Concurrence des entreprises informelles. 
	● Crise économique ; ● Insécurité ; ● Adhésion des employés. 


	Figure
	● Inadéquation de la formation 
	● Inadéquation de la formation 
	● Inadéquation de la formation 
	● Environnement des affaires peu 

	reçue par le jeune et le profil de l’entreprise; 
	reçue par le jeune et le profil de l’entreprise; 
	propice ; ● Difficultés de stockage des 

	● Faible niveau de revenus au démarrage qui entraîne les 
	● Faible niveau de revenus au démarrage qui entraîne les 
	produits nationaux; ● Faiblesse des capacités de 

	jeunes à abandonner 
	jeunes à abandonner 
	transformation; 

	l’entreprise ; ● Insuffisance de formation en 
	l’entreprise ; ● Insuffisance de formation en 
	● Dégradation des infrastructures de transport et le caractère 

	entrepreneuriat ; ● Insuffisance des capacités dans la 
	entrepreneuriat ; ● Insuffisance des capacités dans la 
	informel du commerce; ● Co élevé des services de 

	gestion financières de l’entreprise ; 
	gestion financières de l’entreprise ; 
	transport 


	● Phase de la structuration d’idées: il existe des incubateurs et des cabinets privés de consulting en entrepreneuriat qui 
	accompagnent les entrepreneurs de la phase d’idée à l’implémentation de l’entreprise, en passant par la validation du business model et du plan d’affaire et la présentation à des investisseurs. Ces cabinets facilitent aussi à la participation . 
	aux grandes rencontres sur la question de l'entrepreneuriat comme 
	Global Entrepreneurship Congress
	Global Entrepreneurship Congress



	● Phase d’enregistrement: chez la avec son guichet unique, la Chambre de Commerce et d’Industrie du Niger (CCIN) et la Direction Générale des Impôts (DGI). La création d’entreprises se réalise en moins de 72 heures et en un seul endroit (pour la SARL, il faut 24 heures maximum); il y a plusieurs possibilités: 
	Maison de l’Entreprise 
	Maison de l’Entreprise 


	○ 
	○ 
	○ 
	créer une SARL avec 5 000 FCFA (8 EUR) qui est la part sociale exigée par l’Acte Uniforme OHADA pour la constitution d’une SARL; 

	○ 
	○ 
	créer une SARL par acte sous seing privé; 

	○ 
	○ 
	la possibilité de publication en ligne des avis de constitution de société sur le site web de la Maison de 


	l’Entreprise (); Le coût de création d’une SARL à la Maison de l’Entreprise est à 17 500 FCFA pour toutes les formalités. 
	www.mde.ne
	www.mde.ne


	● 
	● 
	● 
	Phase de démarrage: la plupart des jeunes entrepreneurs en zone urbaine font appel à un incubateur avec des activités d’accompagnement relatives à la formalisation de l’entreprise, le conseil pour le choix de la forme juridique, le conseil sur la fiscalité, etc. 

	● 
	● 
	Phase d’implémentation opérationnelle: en ce qui concerne l’accompagnement des entreprises il est important de signaler également l’existence du Centre de Formalités des Entreprises (CFE) qui constitue un guichet unique otoutes les formalités de création, modification, radiation d’entreprises sont regroupées et traitées pour le compte du 


	promoteur. Le gouvernement motive les jeunes à ouvrir de nouvelles entreprises par l'assouplissement de mesures fiscales (exonération). 
	Catalystas a pu observer que les jeunes entrepreneurs sont confrontés à un cercle vicieux parce qu’ils sont d’une part stimulés pour mettre en place leur propre entreprise, mais d’autre part ils rencontrent des problèmes majeurs pour accéder à un fonds d’amorçage, à des certifications ou attestations administratives, ainsi qu’aux problèmes de transport, de qualité du produit et de stockage. 
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl
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	7. Accès au financement, emprunts et prêts 
	7. Accès au financement, emprunts et prêts 
	A. Vue d'ensemble du système de financement pour les PME et les entrepreneurs 
	A. Vue d'ensemble du système de financement pour les PME et les entrepreneurs 
	Les intervenants suivants sont mentionnés et présentés sur la carte de l'écosystème (Appendix A-carte de géolocalisation de toutes les parties prenantes rencontrées -Niger) et la liste des parties prenantes (Appendix B: Cartographie des partieprenantes-Niger) 
	-

	Le taux est variable d'une institution à une autre mais varie généralement entre 9 et 12%. On constate la faiblesse des crédits accordés à l’agriculture et la place très négligeable accordée au crédit à moyen terme (seulement 0,2 milliard en 2005). Quant au crédit à long terme, qui concerne les investissements générateurs de croissance et d’emplois, il est inexistant au niveau de l’agriculture sur la période considérée. Le deuxième secteur ayant un potentiel d’emplois durables et décents à savoir les indust
	crédit à long terme. 
	En revanche, la part la plus importante des crédits est réservée au secteur « commerce restaurants et hôtels » qui n’est pas toujours générateur d’emplois massifs, durables et décents. 
	Tous secteurs confondus, les crédits à long terme, générateurs d’investissements durables, de croissance, de création d’emplois et de développement sont inexistants. En outre le système bancaire moderne s’intéresse très peu au financement des activités rurales qu’il juge très risquées. C’est ainsi que le système de financement informel (tontines) restent très populaire chez les ménages (43% de ménages les pratiquent contre seulement 10% de ménages qui font de l’épargne au niveau des banques). 
	Il existe des banques qui offrent des programmes de microcrédit pour les jeunes en phase de démarrage sous forme de Caisse de microcrédit qui accordent des prêts, notamment en fonds de roulement; quelques-unes seulement donnent un fonds d'amorçage. 
	Figure
	Malgré ces efforts, les jeunes entrepreneurs ont besoin d’un accompagnement individualisé plus important: il ne suffit en effet pas leur donner des prix (business awards), mais il faut également les accompagner pour accéder à un fonds d’amorçage, et jusqu’à la phase de stabilisation de l’entreprise. Voir également Recommandations # 1 et # 4 dans le Chapitre 10 du présent 
	rapport. 
	B. Instruments financiers et voies d’accès disponibles pour les entrepreneurs pour emprunter 
	B. Instruments financiers et voies d’accès disponibles pour les entrepreneurs pour emprunter 


	et mobiliser des capitaux 
	et mobiliser des capitaux 
	Il existe des structures de micro-crédit pour le financement des activités génératrice de revenus mais les ménages les plus pauvres n’y ont pas accès: la proportion de ménages nigériens dont les membres ont emprunté de l’argent est de 26%. Ce taux cache des disparités selon le milieu de résidence. Il est de 27% en milieu rural et 19% en milieu urbain. Seulement 12% de ces emprunts se font d’une façon formelle à travers une banque (1%) une structure de micro-finance (7%) une coopérative (2%) ou une entrepris
	Au Niger, les jeunes peuvent obtenir l’accès au financement de leurs entreprises à travers : 
	❖ Les banques (Bagri, BIA, Ecobank, BoA, SonyBank, etc.) ; 
	❖ Le Système Financier Décentralisé (Yarda, Asusu, Captal Finance, etc.) ; 
	❖ La subvention des projets et programmes existants (PRAPS, PASEC, PROEMPLOI, etc.) ; 
	❖ L’Etat du Niger qui organise de compétition à l’occasion des fêtes tournantes ; 
	❖ Les fonds compétitifs logés au niveau des CCIN, CRA, etc. 
	Pour les prêts d’honneur: il existe deux fonds de ce type au Niger gérés par le CIPMEN : le fonds de la Coopération Française financé par le FSPI ; le fonds PAI financé par l’Agence Française de Développement (AFD). 
	En ce qui concerne les micro-crédits; certaines institutions financières se spécialisent dans l’octroi de fonds aux PME: 
	-ASUSU avec son projet MATASSA 
	-2M Invest 
	-ACEP-Niger 
	-des mutuelles comme YARDA à Zinder et N’GADA à Diffa. 
	De plus, il existe surtout la ‘Tontine’, déjà mentionné dans ce rapport. Ce modèle de crédit et d’épargne villageois, ancestral mais relancé par CARE, a atteint une couverture impressionnante dans plusieurs pays d’Afrique depuis ses débuts au Niger à partir de 1993, sous le nom de programme Matu Masa Dubara (MMD). Au Niger, plus de 160 000 femmes rurales appartiennent à 5 500 groupes autogérés d'épargne et de crédit, qui comptent chacun environ 30 membres. 
	Les structures modernes de financement n’interviennent pas dans les secteurs où se crée la majorité d’emploi comme le secteur informel et le secteur rural. Ces secteurs otravaillent pourtant la majorité de la population active sont jugés peu srs par les 
	banques modernes. Ainsi une bonne partie d’emprunts que font les ménages se font de façon informelle. 
	En ce qui concerne les “business Angels”, on peut citer le un réseau de soutien aux entreprises à toutes les étapes de leur développement particulièrement dans celle de leur amorçage. L’Association Niger Business Angels Network a pour objectif général de soutenir l’amélioration du climat des affaires par la promotion, l’accompagnement, et la 
	Niger Business Angels network 
	Niger Business Angels network 


	représentation des Business Angels. 
	Après consultation par site web, la mission Catalystas au Niger a rencontré SINERGI (voir Annexe C, n° 36), qui est une société 
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	d’investissement nigérienne créée en 2007 à l’initiative d’I&P et d’entrepreneurs locaux qui a pour vocation de participer à la création et au développement de petites entreprises formelles. SINERGI prend des participations minoritaires au capital avec des 
	investissements de 30 000 à 75 000 euros aux côtés des entrepreneurs, et apporte un soutien de proximité dans le cadre d’un partenariat de long terme. Le tour de table de SINERGI associe aujourd’hui plusieurs sociétés nigériennes et internationales 
	Figure
	présentes au Niger (AREVA, VEOLIA) aux côtés d’I&P, de la SIDI et des entrepreneurs nigériens fondateurs. L’originalité de l’approche de SINERGI repose sur le parrainage des promoteurs financés par les entrepreneurs nigériens. 
	SINERGI a investi dans 7 PME depuis le démarrage de ses activités en 2008. 75% de ces entreprises étaient en création au moment de l’investissement de SINERGI, et toutes ont nécessité un long travail de formalisation. Malgré le niveau de risque très élevé de ces start-ups de petite taille, 100% des entreprises en portefeuille depuis plus de 3 ans sont rentables. 
	Les entreprises du portefeuille opèrent dans des secteurs diversifiés, dont celles dans le secteur agricole : 
	-ETC, entreprise de transformation céréalière basée à Niamey 
	-Compost Niger, fabricant de fertilisants organiques basé à Niamey 
	Enfin, pour ce qui d’initiatives du gouvernement, l’Etat du Niger organise des compétitions à l’occasion des fêtes tournantes et il Niger a adopté le 2 août 2017 le projet de décret créant un Fonds d’Investissement pour la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (FISAN voir Annexe C, n° 41) qui vise notamment, à améliorer l’offre des services financiers aux producteurs et aux autres acteurs 
	existe les fonds compétitifs logés au niveau des CCIN, CRA, etc. Nous reviendrons plus tard sur FISAN. Le Conseil des ministres du 
	Figure

	des chaînes de valeur, avec comme finalité de soutenir la transformation des systèmes de production agro-sylvo pastorale et halieutique et de favoriser la modernisation des systèmes de transformation et de commercialisation des produits agricoles et agroalimentaires. 
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl




	8. Education, Capital Humain and Renforcement des Capacités sur l'Entrepreneuriat    
	8. Education, Capital Humain and Renforcement des Capacités sur l'Entrepreneuriat    
	A. Capital humain 
	A. Capital humain 
	Il y a une nette différence entre l’accès à l’information dans la capitale Niamey et dans les régions. De plus, les personnes intéressées pour produire et/ ou entreprendre ne sont pas toujours informées des activités de promotion telles que les foires et les séminaires pertinents comme par exemple le Salon de l’Agriculture, de l’hydraulique, de l’Environnement et de l’Elevage du Niger (SAHEL Niger); c’est un Salon réputé et fréquenté par divers groupes d’agriculteurs et fournisseurs de produits agricoles pa
	De manière personnelle, Catalystas a pu constater que plusieurs produits alimentaire du ‘panier quotidien’ tels que le café, le lait, le jus de fruits, le poisson etc … sont soit importés (le plus souvent du Nigéria ou de France), ou bien vendus par des multinationales sous forme transformée. Le cas le plus connu est le ‘lait en poudre’ qui est vendu à la moitié du prix du lait frais local. 
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl
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	B. Lacunes identifiées dans les domaines de l’éducation et des compétences techniques 
	B. Lacunes identifiées dans les domaines de l’éducation et des compétences techniques 
	Concernant les lacunes identifiées chez les jeunes désireux d’entreprendre et de mettre leurs idées d'entrepreneuriat en pratique, en particulier dans les régions Tahoua et Maradi, il est clair qu’avec un taux d’alphabétisation et de scolarisation peu avancés, il faudrait mettre l’accent sur les compétences de base dans un premier temps, pour ensuite passer aux connaissances plus techniques telles que la conception de plan d’affaires etc . 
	○ 
	○ 
	○ 
	Basic literacy skills : savoir écrire et compter, focus on management, comptabilité 

	○ 
	○ 
	Life skills/ Cométences de vie : peur d’entreprendre, manque de confiance en soi 

	○ 
	○ 
	Accès à l’information sur les opportunités, notamment sur l’offre des programmes d’accompagnement, des appels à concours etc .. 


	Parmi les obstacles à l’accessibilité des services Internet, figurent le niveau généralement faible des connaissances informatiques dans la population, la médiocrité des infrastructures et le cot élevé des services Internet. 
	L’approvisionnement en électricité n’est pas non plus suffisant ; de vastes zones rurales ne sont pas raccordées aux réseaux et de grands centres urbains subissent de fréquentes coupures d’électricité. Le programme itinérant de sensibilisation et d’initiation des jeunes à l’informatique est une méthode intéressante à mettre en place pour développer les connaissances informatiques dans la population. 
	C. Structure de soutien pour les entrepreneurs 
	Pour les Projets et les Programmes nationaux et internationaux nous renvoyons à l’Annexe C où la mission Catalystas énumère les intervenants dont la plupart sont également présents sur la carte de l’écosystème (Appendix A: Carte de géolocalisation de toutes les parties prenantes rencontrées et la liste des parties prenantes Annexe B: Liste des stakeholders pour le Niger. 
	Au Niger il y a manifestement un manque de mesures de protections des entreprises opérationnelles de la part des institutions publiques, ce qui devient malheureusement “évident” par l’annonce en série de l’officialisation, en juillet prochain à Niamey, de l’entrée en vigueur du traité de l’Union africaine (UA) portant instauration d’une 
	fermeture d’unités industrielles, à la veille de 

	Zone de libre-échange continentale en Afrique (ZLECAF). 
	i. Centres incubateurs, espaces co-working et programmes d'accélération 
	La mission Catalystas au Niger a rencontré la plupart des centres incubateurs, presque tous concentrés à Niamey. 
	Il s’agit des structures intervenant à la phase d’idée ou de projet. Les activités d’accompagnement aussi bien techniques que financières avec des ressources humaines qualifiées pour l’accompagnement peuvent être classées en cinq grandes catégories : 
	-
	-
	-
	l’aide à l’élaboration de documents (business model, plan d’affaires, prototypage, etc.) ; 

	-
	-
	la mise en relation avec d’autres structures d’accompagnement ; 

	-
	-
	la préparation au pitch pour la recherche de financement ; 

	-
	-
	la mise en réseau avec d’autres entrepreneurs ; 

	-
	-
	le choix de la forme juridique de l’entreprise, etc. 


	Parmi les structures qui peuvent accompagner l’entrepreneur dans son parcours à cette phase, on peut citer CIPMEN, CIUAM, DLC Co-working, Oasis, AgriProfocus, 2M Invest, la Maison de l’Entreprise, le PRODEC… Ces structures offrent également pour certaines d’entre elles, des espaces de travail partagés (coworking) et des services associés. 
	De plus, il existe des cabinets privés de consulting en entrepreneuriat comme ACCENtrepeneur, Empower PME’s. Ils accompagnent les entrepreneurs de la phase d’idée à l’implémentation de l’entreprise, en passant par la validation du business model et du plan d’affaire et la présentation à des investisseurs. Ces cabinets facilitent aussi à la participation aux grandes 
	. 
	rencontres sur la question de l'entrepreneuriat comme 
	Global Entrepreneurship Congress
	Global Entrepreneurship Congress



	Enfin, il existe aussi de nombreux cabinets privés agréés par la Maison de le L’entreprise qui offrent des accompagnements en 
	Enfin, il existe aussi de nombreux cabinets privés agréés par la Maison de le L’entreprise qui offrent des accompagnements en 
	gestion d’entreprises tels que l’ACGPME, TACT-DEV, Diop and Partners, les Cabinets. Pour des besoins en ressources humaines, l’ANPE offre la possibilité aux jeunes entreprises de pouvoir recruter des stagiaires qui sont subventionnés par l’agence. Enfin, il existe des structures intervenant à la phase de croissance: des sociétés d’investissement comme SINERGI, 2M Invest, SAHFI, et des banques comme la BOA dont l’octroi de prêts aux PME est facilité par la garantie ARIZ. 

	Figure
	En ce qui concerne les espaces de coworking, ce sont des espaces le plus souvent liés à des centres d’incubation, presque tous situés dans la capitale Niamey. 
	Lors des entretiens sur place à Niamey, Catalystas a appris la naissance d’un type de fédérations des incubateurs. Il s’agit 
	notamment du « Réseau des Structures d’accompagnement à l’entrepreneuriat du Niger », RESAEN en abrégé. Vu le manque ou l’insuffisance de l’accompagnement technique qui constitue le principal obstacle à la survie et à la croissance des PME, les membres fondateurs de RESAEN se sont mis d’accord pour créer un cadre de retrouvailles et d’échanges entre celles-ci. La création de ce réseau vient donc opportunément combler ce vide. L’objectif principal du réseau est de créer des synergies entre les membres pour m
	structures membres et de dialogue avec les autorités nationales, le secteur financier et les partenaires au développement. Les 
	membres du Réseau des Structures d’accompagnement à l’entrepreneuriat du Niger, sont les suivants: Centre Incubateur des PME au Niger (CIPMEN), Centre Incubateur de l’Université Abdou Moumouni (CIUAM), Empow’Her, Mata et Matassa investissement (2M invest), DLC Coworking et Illimi Labs. 
	De façon spécifique, Catalystas a pu lire les statuts du Réseau qui ne sont pas encore enregistrés au niveau de l’Etat du Niger. Dans les textes approuvés par l’Assemblée Générale du Réseau en question, les missions spécifiques se présentent comme suite 
	: -Appuyer la concertation, la réflexion et les échanges thématiques ; -Encourager et promouvoir les échanges d’information sur les pratiques novatrices et les exemples de réussite entre les membres ; -Faciliter la synergie dans les interventions des structures membres par une harmonisation des actions et une 
	mutualisation des moyens d’intervention ; 
	-Promouvoir le dialogue avec les autorités nationales et même régionales, le secteur financier et les partenaires au développement sur les questions relevant de leurs domaines de compétences ; -S’inscrire dans le cadre stratégique de la promotion de l’entrepreneuriat des jeunes au Niger, de la charte des PME et contribuer à leur mise en œuvre. 
	Cette création toute récente du Réseau RESAEN constitue une opportunité idéale d’investissement pour le gouvernement néerlandais/ RVO, notamment pour installer un Orange Corner. Voir également Recommandation # 1 dans le Chapitre 10. 
	SAHELINNOV BOOST : Ces programmes d’accélération sont proposés par le consortium Sahel Innov initié par le CIPMEN. Les 9 incubateurs sahéliens qui le composent mettent en commun leur compétence pour accompagner les start-ups. L’objectif est de les préparer à absorber des capitaux et étendre à leurs activités dans les marchés sahéliens. 
	Description plus détaillée 

	IDEE : Le programme Initiative pour le Développement de l’Entreprise confié au CIPMEN par l’OIM accompagne la croissance d’entreprises lancés par des jeunes prédisposés à la migration afin de favoriser la création d’emplois. Lancé en janvier 2018, ce programme cible 40 entreprises sur à Niamey, dans la région de Tahoua et Zinder pour 2 ans. L’objectif est de booster leur croissance grâce à un renforcement des leurs capacités et des financements. 
	: Ce programme d’accélération est organisé par la Banque Mondiale et mise en œuvre par Sahel Innov, Suguba et le cabinet VC4Africa pendant 6 mois. Ce programme s’adresse à des start-ups en phases d’expansion sur les marchés d’Afrique francophone à la recherche de fonds jusqu’à 5 millions de dollars. A l’issue des phases de sélection, 20 start-ups bénéficieront de l’expertise de l’équipe coordinatrice et d’un mentor à la stature internationale pour renforcer leur modèle économique et accélérer leur expansion
	L'AFRIQUE EXCELLE 

	Figure
	relations privilégiées avec des investisseurs de premier plan, des experts sectoriels, des partenaires commerciaux. Deux incubations résidentielles au Mali et en France permettront aux start-ups engagés dans le programme de se rencontrer. Plus d'infos sur . 
	https://afrique-excelle.com
	https://afrique-excelle.com


	Le Cabinet AccentrEntrepreneur : Programme d’incubation B2B Zaure (signification de ‘vestibule’) initié et géré par Yazi Adamou qui est également engagé dans le Niger Business Angel Network 
	L’Ambassade des Etats-Unis : Programme de 6 mois pour les « femmes émergentes ». Au Niger, suite à ce programme, il existe 
	deux groupes de femmes déterminées pour “faire la différence pour leurs communautés et leur propre avenir professionnel”.  
	Dans ce cadre-ci, Catalystas fait la référence à son rencontre dans la ville de Maradi avec des vendeuses de produits à base de plantes locales, avec une styliste et avec une femme transformatrice de jus de fruits. Plus en particulier, il y a le témoignage 
	d’une jeune femme “émergente” dans le Rapport de la mission de cadrage RVO sur l'emploi des jeunes dans les chaînes de 
	valeur agricoles du Niger. 
	valeur agricoles du Niger. 
	DLC Coworking : Projet ambitieux pour la jeunesse et les femmes. Il est géré par de jeunes femmes entrepreneures nigériennes qui se sont donné comme défi de mettre à disposition des femmes un espace o elles puissent exprimer leurs talents et trouver tout le confort nécessaire à l’aboutissement de leurs projets de création d’entreprise. Elles ont ainsi accès à un espace de travail o elles pourront déployer leur créativité pour des projets innovants. 
	L’Oasis / Empow’Her : C’est un lieu dédié à l’entrepreneuriat des femmes, à l’économie circulaire et l’éco-responsabilité, ouvert à Niamey le 18 janvier 2018. 2 500 personnes s’y sont déjà rassemblées autour de 63 événements et 686 femmes y ont bénéficié de programmes d’incubation ou de formation à l’entrepreneuriat. Le développement et la formalisation de leurs compétences en gestion entrepreneuriale permettent à ces femmes de bénéficier aujourd’hui d’une activité rentable et de vivre grâce à leur entrepri
	CIPMEN: Le Centre Incubateur des Petites et Moyennes Entreprises du Niger -CIPMEN est le premier incubateur du Niger, fondé en 2014, dont l’objectif est de soutenir des entreprises évoluant dans les secteurs des Technologies de l’Information et de la Communication, énergies renouvelables, environnement et industrie agroalimentaire (des projets lors de leur création, développement et la phase de croissance). Il propose une plateforme pour le développement commercial, la communication et le marketing, la comp
	«2Mi SA» : C’est un centre novateur à l’écoute des femmes et des jeunes porteurs de projets. Créée le 28 mars 2018, «2Mi SA» est une Société Anonyme avec Conseil d’Administration, au capital de 530 000 000 francs CFA. Sa mission principale est d’offrir des services innovants aux femmes et aux jeunes entrepreneurs à travers une démarche inclusive dans quatre (4) domaines essentiels : la formation, l’accompagnement structuré, le financement éthique et la mise en réseaux. A ce jour, « 2MINVEST » intervient dan
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl


	ii. Programmes universitaires 
	En ce qui concerne les programmes affiliés à des universités et à des établissements d’enseignement promouvant la dynamique de l’entrepreneur, à notre connaissance, il s’agit essentiellement du Centre Incubateur de l’Université Abdou Moumouni de Niger, une structure créée le 1er avril 2016 (CIUAM) et ouvert à tous types de projets dans le souci de toucher toutes les couches de la 
	communauté universitaire. C’est un incubateur généraliste. Il a pour rôles : 
	Figure
	-
	-
	-
	la sensibilisation à l’esprit entrepreneurial ; 

	-
	-
	l’accompagnement à la création et au développement d’entreprises innovantes ; 

	-
	-
	l’hébergement des entreprises ; 

	-
	-
	l’appui à la recherche du financement. 


	Récemment, le CIUAM a pris l’initiative d’ouvrir des filiales régionales, notamment à la ville de Tahoua et de Zinder 
	-L’université de Niamey est en train d’ouvrir et de lancer d’autres centres universitaires tels qu’associés à l’université de 
	Tahoua ; ceci n’est pas encore opérationnel, en on pourrait de plus considérer la même démarche avec l’université de 
	Maradi -Dans les faits, le Cabinet Sahel Bio à la ville de Maradi opère déjà comme un espace de coordination et d’information 
	odes jeunes peuvent être formés et accompagnés ; il serait intéressant de le formaliser et de l’appuyer dans ce rôle 
	de centre d’incubation à Maradi 
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl


	iii. Centres d'EFTP 
	Le Gouvernement, au travers du programme d’action triennal de promotion de l’emploi des jeunes au Niger (2010-2012), a proposé une stratégie interministérielle visant à « promouvoir la formation et l’insertion d’au moins 100 000 jeunes de 2010 à 2012». Dans la perspective de la mise en œuvre de la politique sectorielle de l’enseignement et de la formation professionnels et techniques (EFPT) adoptée en mars 2006, le Ministère en charge du sous-secteur a rédigé le « Programme de modernisation et 
	de développement de l’EFPT, (PMD/EFPT) ». Dès 2008, la BAD, la Coopération Luxembourgeoise et SWISSCONTACT ont été les Partenaires qui se sont engagés dans le financement et l’appui au sous-secteur. C’est ainsi que les cycles de base 1 et 2 sont aujourd’hui appuyés avec, d’une part le développement du réseau de Collège d’Enseignement Technique (CET) et de Centre de Formation aux Métiers (CFM), et, d’autre part, les lycées professionnels. Un réseau de plateformes d’information et d’orientation professionnell
	A l’occasion de l’élaboration en 2013 du Programme sectoriel de l’Education et de la Formation (PSEF), les stratégies définies dans le PMD/EFPT ont été révisées. Sur la base de la demande potentielle évaluée sur 2010 (91700 jeunes), puis projetée sur 2016 (229000) et 2024 (plus de 504000 jeunes), le PSEF prévoit l’accueil en formation d’environ le 15% de cet effectif. 
	L’EFPT devra donc se réformer pour faciliter la réponse à cette demande potentielle et s’articuler avec l’insertion professionnelle des sortants. Il apparaît de fait la nécessité de déterminer des modalités efficaces de fonctionnement des différents processus et d’ouverture du champ d’action du sous-secteur vers des formations reliées aux secteurs productifs et aux acteurs de l’économie. La Politique Nationale de Jeunesse a été actualisée en 2016 avec l’appui de l’UNESCO BREDA et de l’UNICEF et est en cours
	iv. Institutions juridiques 
	Le projet de loi sur l’Entrepreneuriat des Jeunes: pour relever ces défis et faire de la jeunesse un véritable fer de lance de l’économie nigérienne, plusieurs stratégies ont été mises en place par l’Etat et ses partenaires au développement en faveur des jeunes. Il s’agit, entre autres, de la Politique Nationale de la Jeunesse et du Cadre Stratégique National pour la Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes. Dans l’optique de renforcer le cadre institutionnel et juridique en matière d’entrepreneuriat des je
	La mobilisation fiscale du secteur informel a quadruplé. Selon la Direction Générale des Impts, le taux de contribution du secteur informel à la mobilisation des recettes fiscales est passé de 0.37% en 2017 à 1.5% en 2018. Cette augmentation de participation 
	Figure
	du secteur informel est l’effet de la Loi de finances 2018. Le plan stratégique 2018-2021 élaboré et mis en œuvre par ladite direction incitera davantage les acteurs du circuit informel à se formaliser. D’autres procédures et réformes sont en cours en vue de mieux cadrer les contribuables et dissuader l’optimisation fiscale des firmes multinationales. 
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl


	v. Individus (experts, tuteurs, mentors et conseillers) 
	Il s’agit surtout des bureaux d’études avec des individus ‘charismatiques’ et/ ou des businessmen tels que: 
	● 
	● 
	● 
	le consul honoraire pour le Royaume des Pays-Bas et la Belgique, Mr. Boureïma Wankoye qui a facilité plusieurs contacts pendant la mission 

	● 
	● 
	un Professeur à l’université de Maradi qui a ouvert son propre Cabinet Sahel qui fonctionne dans les faits comme un centre d’incubation 

	● 
	● 
	le coordinateur de AccEntrepeneur, Mr Yazi Adamou qui est également l’inspirateur du Business Angels Network au Niger 

	● 
	● 
	la CEO de NigerLait, Mme Zeinabou Maidah, qui a osé entreprendre ‘en partant de zéro’ pour atteindre son but de créer une entreprise de plusieurs centaines d’employés avec une couverture nationale 

	● 
	● 
	la PDG de 2MInvest, Mme Yacouba Reki qui est connue entre autres pour ses efforts d’investissement dans l’entreprise MFI Asusu, toujours opérationnelle dans certaines localités au Niger, et qui a en plus créé son propre centre d’incubation pour 


	jeunes et femmes à Niamey 
	● le Business Challenge Initiative, inspiré par Mr Seydou Souley qui est à la fois président du Niger Trade Association of Business Angels, cofondateur du Niger YMCA 
	A plusieurs reprises il s’est avéré pendant la mission Catalystas au Niger que la promotion de la culture de l’entrepreneuriat en général, et plus particulièrement dans les régions de Tahoua et Maradi, s’impose davantage. Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl


	vi. Réseau social 
	joue un rôle fondamental dans la promotion des initiatives pour l’entrepreneuriat des jeunes/ femmes. Néanmoins, cela vaut essentiellement pour la capitale Niamey, les jeunes dans les régions sont à peine informés. Par exemple, la Plateforme 
	Facebook 
	Facebook 


	Jeunes Entrepreneuriat invite à une conférence de l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes. Parmi les médias sociaux, 
	WhatsApp joue également un rle crucial dans la commercialisation des biens au Niger, par exemple dans vente de volaille qui est géré par Madame ‘Poulet du Pays’ qui est une entreprise sociale spécialisée dans la collecte des : de même pour vaut pour Mme Habsou . 
	volailles auprès des femmes 
	volailles auprès des femmes 
	rurales

	Lait de Chamelle
	Lait de Chamelle


	Le club “Nigériennes d'exception” en collaboration avec DLC coworking et pour composer leur premier annuaire des femmes entrepreneurs et porteuses de projets du Niger, 
	Dynastie Communication ont utilisé les réseaux sociaux 
	Dynastie Communication ont utilisé les réseaux sociaux 


	https://www.facebook.com/nexniger/ 
	https://www.facebook.com/nexniger/ 
	https://www.facebook.com/nexniger/ 


	Durant la mission Catalystas, on a rencontré différentes initiatives commerciales qui utilisent l’e-commerce pour promouvoir et vendre les produits transformés, tel que Kalto Jus qui se propage à travers le réseau Niger. 
	kassouwa.com, le plus grand marché du 

	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
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	9. Projets et programmes pour l’entrepreneuriat 
	9. Projets et programmes pour l’entrepreneuriat 
	Pour les Programmes nationaux et internationaux nous renvoyons au Annexe C ola mission Catalystas énumère les intervenants dont la plupart sont également présents sur la carte de l’écosystème (Annexe A: Carte de géolocalisation de toutes les parties prenantes rencontrées et la liste des stakeholders (Annexe B). Pour dresser ces listes le Catalystas s’est basé 
	sur les sources de documentation disponibles lors de la mission sur le terrain, sur sites web et à travers des brochures reçues en hard copy). Plusieurs informations ont été collectées également à travers les nombreux entretiens, des conversation Focus Group et des témoignages obtenus lors de la mission sur le terrain au Niger. Ceci signifie et implique que toutes les cases des Annexes A, B et C ne sont pas toujours entièrement remplies et que Catalystas a dfaire appel à des sources orales et personnelles p

	A. Programmes nationaux 
	A. Programmes nationaux 
	Lors de la mission sur terrain au Niger, le Catalystas a rencontré plusieurs personnes qui faisaient références à des programmes 
	menés par l’Etat du Niger pour l’accompagnement et qui couvrent aussi bien la promotion de l’entrepreneuriat des jeunes que l’insertion professionnelle. De même, ils sont le plus souvent communs aux jeunes du secteur moderne et informel, en milieu rural et urbain, aux diplômés de l’enseignement supérieur et aux autres niveaux. 
	● Ministère de l’entrepreneuriat des jeunes, chargé de la conception, de l'élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de 
	l'évaluation de la politique nationale en matière d'Entreprenariat des Jeunes. 
	● Agence Nationale de Promotion de l’Emploi, chargée entre autres de la contribution à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une politique nationale de l’emploi, notamment par l’exécution des programmes d’insertion et de réinsertion des demandeurs d’emploi, de leur orientation et des actions tendant à la promotion de l’emploi. Elle informe également ses usagers (employeurs et demandeurs d’emploi) de la mise en service de son système d’information en ligne dénommé « SIANPE ». 
	● Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl


	● Maison de l’Entreprise: chargée entre autres de faciliter les procédures et démarches administratives de création d’une Petite et Moyenne Entreprise notamment à travers le Guichet Unique; d’accompagner les Petites et Moyennes Entreprises pour la mise en place d’outils de gestion adaptés à leurs besoins organisationnels, techniques, financiers ou commerciaux afin de faciliter leur développement; de renforcer les compétences managériales des responsables des Petites et Moyennes Entreprises par l’information
	B. Programmes internationaux 
	Les intervenants suivants sont disponibles sur la carte de l’écosystème (Annexe A: Carte de géolocalisation de toutes les parties prenantes rencontrées) et la liste des parties prenantes (Annexe B: Liste des stakeholders pour le Niger). 
	Ces sections ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Les demandes d'informations plus détaillées peuvent être envoyées à . 
	io@rvo.nl
	io@rvo.nl





	1. Introduction 
	1. Introduction 
	Catalystas a réalisé une étude sur l'entrepreneuriat des jeunes et la création d'emplois à travers le Mali, le Burkina 
	Faso et le Niger par le biais d’une recherche documentaire approfondie, de missions de grande envergure sur des sites ciblés et d’une triangulation post-mission entre les pays cibles. Nous avons présenté nos conclusions dans un ensemble de rapports clairs et complets comprenant, pour chaque pays, une analyse du marché du travail du secteur agricole mettant l'accent sur la localisation des sites, un aperçu complet de l'écosystème actuel de l'entrepreneuriat des jeunes et une proposition d'itinéraire pour une
	de cette mission: 
	(i) les besoins et les demandes du marché du travail, avec une attention particulière pour les petites et moyennes entreprises (PME), ainsi que des faiblesses existantes dans des secteurs tels que l'agriculture et les processus agricoles et dans d'autres secteurs de concentration EKN pouvant fournir des emplois aux jeunes (surtout aux femmes) Sahéliens; et 
	ii) l’état actuel des possibilités et des initiatives en matière d’entreprenariat des jeunes (en mettant l’accent sur les 
	femmes), notamment concernant les possibilités, les activités et les domaines dans lesquels des améliorations sont nécessaires. 
	Ces domaines sont ceux dans lesquels le ministère néerlandais des Affaires étrangères peut le mieux accompagner 
	le RVO et le cadre i4Y. Il peut ainsi permettre d’identifier et de faciliter le développement de partenariats 
	appropriés et renforcer les initiatives efficaces déjà en cours dans chaque pays qui: a) stimulent et créent des 
	programmes d’emploi des jeunes favorisant le développement de la capacité et des compétences de la jeune 
	génération; et b) encouragent une nouvelle génération de dirigeants d'entreprises africaines qui considèrent la création d'entreprise comme un cheminement de carrière viable et durable. Avec diligence et de manière proactive, nous avons rassemblé des données et des résultats qui aideront l’Agence du développement durable (DDE) du ministère néerlandais des Affaires étrangères et l’équipe PSD-Toolkit (programme Orange Corners) à créer un environnement favorable à l’emploi et à l’entreprenariat des jeunes et d
	Figure
	Les rapports finalisés sont séparés en deux catégories, à savoir «Environnements propices au travail pour les jeunes» et «Entrepreneuriat des jeunes», bien que leur contenu soit assez similaire. Chaque ensemble de documents vise à répondre aux questions de recherche susmentionnées, à travers une cible et un champ d’application spécifiques. Les distinctions entre les rapports et les axes de recherche sont décrites ci-dessous. 
	a. Nos valeurs : une recherche fondée sur l’équité 
	Notre équipe a mené avec succès des recherches approfondies, localisées et locales pour fonder nos conclusions, ce qui a été rendu possible en travaillant directement avec des consultants locaux présélectionnés et familiarisés avec les contextes de l'autonomisation économique, des chaînes de valeur agricoles et des zones de cadrage spécifiques dans chaque pays. Ces consultants locaux ont travaillé aux ctés de chaque chercheur de Catalystas, à 
	chaque étape de la recherche, depuis l'organisation initiale jusqu’à la triangulation finale. Cette approche s’est traduite par l’adoption de conclusions basées sur l’équité et la cocréation, a permis la vérification des données par différents acteurs et a garanti que nos rapports finaux soient influencés par des informations et interprétations locales et par une compréhension à la fois interne et externe de chaque contexte local et de chaque pays -et ce tout en évitant les pièges des mentalités et procédur
	Les efforts de notre équipe de terrain et de nos partenaires de conseil locaux ont été centralisés -en temps réel et aussi souvent que possible -et triangulés par un coordonnateur principal de la recherche basé au siège et par un coordonnateur technique et logistique. 
	Figure
	2. Conception et mise en œuvre de la recherche 
	2. Conception et mise en œuvre de la recherche 
	Notre équipe d'experts, composée de six personnes, cumule plus de 45 ans d'expérience dans l'évaluation et la conception de programmes sur l'autonomisation économique, l'éducation des femmes et des jeunes et l'autonomisation sociale, y compris une vaste expérience dans les pays du Sud. Forts de nos expériences passées, nous avons développé une approche méthodologique basée sur des évaluations précédentes menées pour un large éventail de clients en matière de développement international, notamment Stichting 
	Entretiens de départ et ajustement de l’étendue de la recherche 
	Entretiens de départ et ajustement de l’étendue de la recherche 

	Avant de débuter notre mission, notre équipe a rencontré différentes divisions du ministère néerlandais des Affaires étrangères afin de comprendre le large éventail de priorités ainsi que les programmes actuels et potentiels prévus pour les pays ciblés et pour la région dans son ensemble. En coordination avec RVO, nous avons réduit la portée de notre mission et avons défini les grandes lignes de nos deux axes de recherche, ainsi qu'un ensemble détaillé de critères centralisés pour l'analyse et l'identificat
	Voici les termes spécifiques de la recherche pour le rapport résultant sur l'emploi des jeunes: 
	Voici les termes spécifiques de la recherche pour le rapport résultant sur l'emploi des jeunes: 
	Nos produits 
	Nos produits 
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	A. Un rapport par pays détaillant : 
	a. 
	a. 
	a. 
	Le contexte économique et entrepreneurial global, avec un accent particulier sur les critères des domaines de la culture, des finances, des marchés, des politiques, du capital humain et des structures de soutien (détaillés ci-dessous). 

	b. 
	b. 
	Un guide pratique sur la manière dont un entrepreneur effectue l'enregistrement d'une entreprise et l'accès au financement. 

	c. 
	c. 
	Une liste d'au moins 8 personnalités influentes de l'entrepreneuriat dans chaque pays. 

	d. 
	d. 
	Un aperçu des programmes et projets favorisant l'esprit d'entreprise (voir critères ci-dessous). 

	e. 
	e. 
	Une liste de recommandations pour les programmes et les politiques pour lesquels nous estimons que les Néerlandais ont un créneau et une opportunité spécifiques de participer ou 


	d’entreprendre. B. Annexe A: Carte détaillée de géolocalisation dans chaque ville 
	C. Annexe B: Liste de diffusion complète 
	D. Annexe C: Programmes nationaux et internationaux pertinents en cours 
	E. Recommandations, itinéraire de mission de suivi avec un accent particulier sur les visites spécifiques 
	aux sites d’entreprises d’Orange Corners. 
	Les spécificités de nos recherches 
	Les spécificités de nos recherches 

	Notre aperçu des programmes promouvant l’esprit d’entreprise inclut les initiatives des gouvernements nationaux, les programmes universitaires et les projets internationaux gérés par des ONG et les espaces d’incubateurs locaux. Nous avons mis en évidence les programmes en fonction de notre compréhension de leur efficacité, sur la base 
	des entretiens menés et des rapports réévalués lorsque possible, ceci afin de s’interroger sur: 
	● 
	● 
	● 
	Dans quelle mesure ces programmes favorisent-ils l'entrepreneuriat des jeunes (et non le travail indépendant) en fonction du nombre d'entreprises performantes créées? 

	● 
	● 
	La capacité du programme à fournir un financement de démarrage. 

	● 
	● 
	Le fait que les programmes soient axés sur les secteurs susceptibles de stimuler le reste de l’économie, en mettant l’accent sur les programmes qui promeuvent l’esprit d’entreprise et le concept de «rendre» aux principaux acteurs, les communautés locales, la gestion des programmes. L’idée est également de soutenir les programmes qui remplissent les ODD (par exemple, la technologie pour l’innovation agricole; les méthodes de production qui promeuvent l’éthique dans les conditions de travail). 

	● 
	● 
	Le fait que les programmes aient un design spécifique ou sensible au genre. 

	● 
	● 
	Le fait que les programmes visent à couvrir (ou seraient disposés à le faire) des zones géographiques ciblées situées en dehors des grandes villes. 
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	Recommandations 
	Nous avons limité notre liste de recommandations à une sélection concise de propositions de stratégies et de 
	programmes mixtes qui tiennent compte des contraintes de la présence néerlandaise sur le terrain, d’un potentiel d’impact à court, moyen et long termes, ainsi que d’un impact aux niveaux local et national. Nos recommandations ne contiennent aucun ordre spécifique en termes de hiérarchie d'importance ou de besoin. En utilisant les critères définis par et convenus avec RVO, nous avons fondé nos recommandations finales sur les points suivants: 
	A. normes entrepreneuriales, tendances, réussites, échecs, ambitions diverses, statut social (différencié selon le sexe/le genre), moteurs de l'entrepreneuriat et rle des médias et des modèles locaux dans la prise en compte de ces facteurs. 
	Culture: 

	B. : instruments financiers permettant aux entrepreneurs d’emprunter et d’obtenir des capitaux, y compris mais sans s'y limiter: des microcrédits, des prêts de la famille et des amis, des opportunités d’investissements providentiels, un capital risque zéro, des fonds de capitalrisque, des fonds de capital-investissement, des marchés de capitaux publics, des initiatives gouvernementales et des programmes multilatéraux (Banque mondiale, BAD, UE, etc.). 
	Financier
	-

	C. : les relations et les interconnexions entre le secteur privé, les PME, les jeunes entreprises, les institutions de la connaissance et de l'enseignement, les gouvernements, les instruments financiers, les investisseurs et les entrepreneurs, ce qui les régit, leurs règles de pratique (telles que la RSE) et leur incidence sur des marchés spécifiques. 
	Marchés

	D. : les entités gouvernementales responsables de l'impact sur l'entrepreneuriat, les entreprises investissant dans l'entrepreneuriat et les groupes de développement d'entreprises, tels que, sans s'y limiter : les ministères et les institutions gouvernementales pour l'entrepreneuriat, les programmes d'entrepreneuriat, les structures de soutien financier, les organismes de réglementation fiscale. 
	Politique

	E. : aperçu des centres de connaissance et des établissements d’enseignement qui offrent une formation professionnelle ou universitaire et/ou des diplmes en entrepreneuriat, 
	Capital humain

	notamment : des pépinières, des centres d’EFTP, des centres ou des programmes affiliés à des universités et des établissements d’enseignement promouvant la dynamique de l’entreprenariat -ainsi que la communauté internationale et nationale qui les soutiennent. 
	F. : l'infrastructure, les systèmes et les espaces qui soutiennent les entrepreneurs, notamment les centres et programmes d'incubation, les institutions juridiques, les particuliers (experts, tuteurs, superviseurs et conseillers), les centres et programmes d'accélération, les espaces de coworking et les concours de plans d'entreprise et hackathons organisés et les programmes, conférences, réseaux sociaux, organisation d'ONG (multinationales et bilatérales). Cela inclut également les budgets spécifiques, l'e
	Structure de soutien

	Nous estimons que toutes les actions recommandées doivent être évaluées par le public néerlandais et faire l’objet de références croisées avec les connaissances et l’orientation internes. De plus, notre liste n'est pas exhaustive. En sus de nos recommandations générales, il existe divers points d’information et recommandations dans tous les rapports relatifs aux pays cibles. En particulier, dans les cas oun sujet spécifique est omis (comme la création de 
	Figure
	mécanismes de prêt financier), cette décision a été prise après mre réflexion, en raison de contraintes clairement indiquées dans le corps du rapport. Nos recommandations sont basées sur nos découvertes sur le terrain et notre vaste expérience en matière de promotion de l'emploi des jeunes et de l'esprit d'entreprise dans les pays du Sud. 
	Cependant, le gouvernement néerlandais a le choix de prendre une décision finale sur la mise en œuvre de l’une 
	ou de toutes ces suggestions. 


	2. Conception et mise en oeuvre de la recherche
	3. Limitations et adaptations méthodologiques 
	3. Limitations et adaptations méthodologiques 
	En raison du nombre limité de données quantitatives et qualitatives disponibles pour répondre directement à nos problématiques centrales de recherche, notre équipe a utilisé une approche de triangulation de la recherche pour nous aider à soutenir et à diriger nos recherches et nos résultats finaux. Notre méthodologie consiste en trois parties: 1) une recherche documentaire (comprenant une réunion avec des parties prenantes basées à l’étranger), 
	2) des missions sur le terrain (menées par des chercheurs de Catalystas sur le terrain et des chercheurs consultants locaux par pays, centralisées par le Coordinateur technique et logistique), et 3) les formulations finales de notre recherche, triangulées entre chaque pays pour assurer la saisie, la vérification et la justification de nos résultats.
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	Figure
	1. Recherche documentaire: 
	Notre recherche a débuté par une recherche littéraire approfondie afin de mieux saisir le cadre de compréhension de l'écosystème de l'entrepreneuriat défini par RVO (voir ci-dessus les critères d'évaluation de l'écosystème de l'entrepreneuriat en six points). Sur la base de ces objectifs spécifiques, notre équipe a également mené d'autres recherches littéraires afin de commencer à planifier chaque mission sur le terrain et de contacter chaque consultant local avant le départ dans les pays concernés au début
	Après la conception initiale de la méthodologie, les recherches primaires et une révision, notre équipe a recruté 1 à 2 consultants locaux par pays sur la base d'un profil d'expertise en matière d'autonomisation économique des femmes et des jeunes, des chaînes de valeur agricoles et des contextes localisés dans chaque emplacement. Une fois embauché, chaque consultant local a été encadré par le membre de l'équipe de Catalystas sur place afin de se 
	Figure
	familiariser avec l'étendue de la mission, les méthodologies et les besoins. Chaque équipe de pays a collaboré étroitement pour vérifier les résultats de la recherche documentaire, élaborer des plans logistiques et établir des contacts locaux. Les équipes se sont coordonnées sur le terrain, avec des consultants locaux travaillant aux ctés de nos chercheurs afin de planifier et tenir des réunions, effectuer des recherches supplémentaires, identifier des personnes et des institutions nouvelles et importantes 
	2. Missions sur le terrain: 
	Au cours des missions sur le terrain, chaque chercheur Catalystas déployé a dès le départ rencontré son ou ses consultants locaux. Ceux-ci les ont aidés à mettre en place l’itinéraire préétabli qu’ils avaient ensemble élaboré avant le départ afin de rencontrer divers intervenants. Les itinéraires ont été conçus spécifiquement pour permettre au(x) consultant(s) local(aux) d’accompagner leur partenaire Catalystas au début de la mission afin d’acquérir une formation pratique, une expérience et des informations
	pour chaque entretien et réunion. Au cours des premiers jours de la mission sur le terrain, les membres de notre équipe Catalystas ont dispensé une formation pratique à leur(s) consultant(s) local(aux) sur des sujets liés à l'organisation de groupes de discussion, à la catégorisation des données, au transfert sécurisé des informations et/ou à d'autres domaines de manière ad hoc. Cette expérience pratique et cette formation ont permis d’assurer la qualité de nos recherches tout au long de la mission, y compr
	-

	Sur le terrain, notre équipe a rassemblé des informations classées essentielles et secondaires en vue de la 
	réalisation d’une analyse complète du marché du secteur de la transformation des produits alimentaires agricoles 
	de chaque pays, ainsi que des chaînes de valeur plus importantes entourant ces processus et des facteurs et des parties prenantes les influençant. Nous avons également effectué une analyse approfondie et finale de l'écosystème afin de saisir les besoins actuels et les opportunités en matière d'entrepreneuriat des jeunes au Niger, au Mali et au Burkina Faso. 
	3. Pendant les missions de terrain: 
	i.: Afin de connaître et mieux comprendre le point de vue des futurs bénéficiaires potentiels, plusieurs groupes de discussion ont été organisés au cours des missions sur le terrain. Entre cinq et neuf personnes ont été invitées à participer à chaque discussion de groupe et Catalystas a veillé à ce que les participants soient représentatifs de la/des population(s) cible(s). Les discussions de groupe ont été menées de manière 
	i.: Afin de connaître et mieux comprendre le point de vue des futurs bénéficiaires potentiels, plusieurs groupes de discussion ont été organisés au cours des missions sur le terrain. Entre cinq et neuf personnes ont été invitées à participer à chaque discussion de groupe et Catalystas a veillé à ce que les participants soient représentatifs de la/des population(s) cible(s). Les discussions de groupe ont été menées de manière 
	Discussions de groupe (FGD)

	ouverte, participative et respectueuse, afin de créer un espace sécurisé pour les participants, oils pouvaient librement partager leurs pensées et leurs sentiments. L'objectif était de saisir les défis et les obstacles qui les séparent du marché du travail, ainsi que leurs souhaits et leurs attentes pour l'avenir. La composition exacte et 
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	l'emplacement de chaque groupe de discussion ont été décidés au cours de la phase d'étude théorique. L’idée était d’inclure au moins un groupe de discussion avec uniquement des femmes (afin de mieux comprendre leurs 
	problèmes spécifiques) et au moins un groupe de discussion dans chaque ville ciblée par l'étude. 
	ii.: Tout au long des missions sur le terrain, chaque chercheur a envoyé une récapitulation quotidienne de ses conclusions au coordinateur de la recherche, basé aux Pays-Bas, chargé de centraliser les informations. Ce processus a permis au chercheur de tirer le meilleur parti de son temps sur le terrain qui, en utilisant la vidéoconférence et les enregistrements audio, envoyait les informations recueillies au coordinateur de la recherche et au coordinateur technique et logistique. Ceux-ci travaillaient alor
	Rapports centralisés et reformulation de l'agenda

	Comme indiqué précédemment, nous avons clairement indiqué dans chaque rapport que, en raison du manque de données, de temps ou de l’étendue des travaux, notre capacité de corroboration était limitée (en particulier en ce qui concerne les évaluations approfondies des programmes des ONGI la portée de notre étude). 
	Comme indiqué précédemment, nous avons clairement indiqué dans chaque rapport que, en raison du manque de données, de temps ou de l’étendue des travaux, notre capacité de corroboration était limitée (en particulier en ce qui concerne les évaluations approfondies des programmes des ONGI la portée de notre étude). 
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	4. Résultats identifiés 
	4. Résultats identifiés 
	Après le retour de nos équipes, Catalystas a évalué à la fois la documentation rassemblée par les chercheurs sur le terrain ainsi que les données triangulées centralisées par le coordinateur de la recherche. Après un examen approfondi de ces documents, associé à une recherche documentaire supplémentaire et à des hypothèses validées, Catalystas a triangulé les résultats de nos rapports. Les documents finaux comprenaient une analyse du marché du travail par pays (mettant l'accent sur la transformation agricol
	Enfin, avec l’aide de nos consultants locaux, nous avons élaboré des projets de plans de mission de suivi pour l’équipe i4Y dans chaque pays. Nos consultants locaux, maintenant familiarisés avec les objectifs et la portée de la 
	recherche ainsi qu'avec les acteurs rencontrés lors des missions sur le terrain, constitueront un excellent personnel 
	recherche ainsi qu'avec les acteurs rencontrés lors des missions sur le terrain, constitueront un excellent personnel 
	de soutien pour l'équipe i4Y, s'ils ont besoin d'une assistance locale pour leurs visites dans chaque pays au cours de la mission de suivi. 

	Figure
	Nous avons également dressé la carte des programmes nationaux et internationaux d’éducation, de formation professionnelle et d'entrepreneuriat destinés aux jeunes, ainsi que de parties prenantes des secteurs public et privé, des ONGI et de la société civile. Nous avons évalué leur efficacité et leurs lacunes et étudié comment les néerlandais peuvent contribuer à renforcer les projets existants tout en développant simultanément de nouveaux programmes visant à améliorer l'autonomisation économique des jeunes 






